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Amendements gouvernementaux concernant le 

 
Pƌojet de loi ƌelatif au ReveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale et  
portant modification 
1. de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées ; 
2. de la loi ŵodifiĠe du Ϯϲ juillet ϭϵϴϬ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’avaŶĐe et le recouvrement de pensions 

alimentaires par le Fonds national de solidarité ; 
3. de la loi modifiée du 30 avril 2004 autorisant le Fonds national de solidarité à participer aux 

pƌiǆ des pƌestatioŶs fouƌŶies daŶs le Đadƌe de l’aĐĐueil auǆ peƌsoŶŶes adŵises dans un centre 
intégré pour personnes âgées, une maison de soins ou un autre établissement médico-social 
assurant un accueil de jour et de nuit ; 

4. de la loi ŵodifiĠe du ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϵ oƌgaŶisaŶt l’aide soĐiale et  
 
portant abrogation  
de la loi modifiée du Ϯϵ avƌil ϭϵϵϵ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti. 

 
Doc. parl. 7113 

 
Remarques préliminaires 

 

Le projet de loi n° 7113 a été déposé en date du 27 janvier 2017. Les amendements apportés au projet 
de loi sous rubrique précisent dans ceƌtaiŶs aŵeŶdeŵeŶts l’oďjeĐtif de la ƌĠfoƌŵe du Revis et essaieŶt 
de teŶiƌ Đoŵpte d’uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de ƌeŵaƌƋues foƌŵulĠes daŶs les avis des Đhaŵďƌes 
pƌofessioŶŶelles. EŶfiŶ, ils appoƌteŶt uŶe sĠƌie d’adaptatioŶs au pƌojet de loi eŶ ƋuestioŶ afiŶ de 
redresser certaines dispositions sur un plan technique. 
Les amendements apportent ainsi plus de précisions quant aux points suivants : 

 Le paƌtage ƌĠalisĠ eŶtƌe ADEM et SNAS, Ƌui devieŶdƌa le futuƌ OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ 
sociale (ONIS) ; 

 La réintroduction au bénéficie du Revis du non salarié sous conditions ; 

 L’ajout d’uŶ ŵoŶtaŶt ŵajoƌĠ au fƌais ĐouvƌaŶt les fƌais ĐoŵŵuŶs du ŵĠŶage eŶ Đas de 
pƌĠseŶĐe d’eŶfaŶts daŶs le ŵĠŶage ; 

 Une clarification des dispositions relatives à la protection des données à caractère personnel 
et de leur échange entre les acteurs concernés ; 

 La pƌĠĐisioŶ du statut des futuƌs ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale ; 

 Une disposition transitoire prévoyant une phase de transition plus longue pour les 
communautés domestiques dont les revenus sont constitués par des pensions. 

 
Un texte coordonné reprenant les amendements gouvernementaux proposés (figurant en caractères 
soulignés) est joint en annexe. 
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Texte des amendements gouvernementaux 

 
Amendement 1 

 

L’iŶtitulĠ du pƌojet de loi est amendé comme suit : 
 

Pƌojet de loi ƌelatif au ReveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale et  
portant modification 
1. du Code de la Sécurité sociale 
2. du Code du travail 
3. de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées ; 
4. de la loi modifiée du 26 juillet ϭϵϴϬ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’avaŶĐe et le ƌeĐouvƌeŵeŶt de peŶsioŶs 

alimentaires par le Fonds national de solidarité ; 
5. de la loi modifiée du 30 avril 2004 autorisant le Fonds national de solidarité à participer aux 

prix des prestations fournies dans le cadre de l’aĐĐueil auǆ peƌsoŶŶes adŵises daŶs uŶ ĐeŶtƌe 
intégré pour personnes âgées, une maison de soins ou un autre établissement médico-social 
assurant un accueil de jour et de nuit ; 

6. de la loi ŵodifiĠe du ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϵ oƌgaŶisaŶt l’aide soĐiale et  
 
portant abrogation  
de la loi ŵodifiĠe du Ϯϵ avƌil ϭϵϵϵ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti. 

 
Commentaire 

 

L’iŶtitulĠ est aŵeŶdĠ eŶ ƌaisoŶ des ŵodifiĐatioŶs à appoƌteƌ au Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale et au Code 
du travail. Ces dispositions modificatives figurent aux amendements 17 et 18. 
 

Amendement 2 

 

1. A l’aƌtiĐle Ϯ paƌagƌaphe ϭer du projet de loi, le point d) est modifié comme suit : 
« dͿ ƌeĐheƌĐheƌ uŶ tƌavail tout eŶ ĠtaŶt et ƌestaŶt iŶsĐƌite Đoŵŵe deŵaŶdeuƌ d’eŵploi à l’AgeŶĐe 
pour le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ; » 

 
2.  A l’aƌtiĐle Ϯ paƌagƌaphe ϰ, il est ajoutĠ uŶ poiŶt ĐͿ Ƌui pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
 « ĐͿ l’aidaŶt au seŶs de l’aƌtiĐle ϯϱϬ paƌagƌaphe ϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale. » 
 
3.  A l’aƌtiĐle Ϯ, il est ajoutĠ uŶ Ŷouveau paragraphe 5 qui prend la teneur suivante : 

« ;ϱͿ Peut pƌĠteŶdƌe au Revis saŶs ƌeŵpliƌ la ĐoŶditioŶ de l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer, point d), la 
personne :  
a) salariée à temps plein ; 
b) empêchée pour des raisons de santé physique ou psychique ; 
c) disposaŶt d’uŶ avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ƌelatif à l’iŶĐapaĐitĠ 
de la peƌsoŶŶe à iŶtĠgƌeƌ le ŵaƌĐhĠ de l’eŵploi oƌdiŶaiƌe. Cette iŶĐapaĐitĠ est ĠvaluĠe eŶ foŶĐtioŶ 
de la situation personnelle, des connaissances linguistiques et du parcours professionnel de la 
personne ; 
dͿ ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe peŶsioŶ de vieillesse ou d’uŶe peŶsioŶ d’iŶvaliditĠ ;  
eͿ Ƌui Ŷ’est pas eŶ âge de tƌavailleƌ ; 
fͿ ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’iŶdeŵŶitĠ pĠĐuŶiaiƌe de ŵaladie ou de ŵateƌŶitĠ ; 
g) bénéficiaire du congé parental détenteur d'un contrat de travail, dont la durée de travail est égale 
à la durée normale de travail applicable dans l’ĠtaďlisseŵeŶt / l'entreprise en vertu de la loi ou de 
la convention collective ;  
hͿ aidaŶt au seŶs de l’aƌtiĐle ϯϱϬ paƌagƌaphe ϳ du Code de la sécurité sociale ; 
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iͿ Ƌui aĐhğve des Ġtudes de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe ou de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe 
technique. » 

 
Commentaire 

 
La ĐoŶditioŶ d’aĐĐğs au Revis pƌĠvue au poiŶt dͿ du paƌagƌaphe ϭer vise de manière plus générale 
l’iŶsĐƌiptioŶ des deŵaŶdeuƌs du Revis Đoŵŵe deŵaŶdeuƌs d’eŵploi à l’AgeŶĐe pouƌ le 
dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi. AfiŶ d’eǆĐluƌe ĐepeŶdaŶt plus pƌĠĐisĠŵeŶt les deŵaŶdeuƌs du Revis, Ƌui 
sont de toute façon pas disponibles pour le ŵaƌĐhĠ de l’eŵploi, de Đette ĐoŶditioŶ pƌĠvue sous le poiŶt 
dͿ et Ŷe pouvaŶt ġtƌe ƋualifiĠs de deŵaŶdeuƌs d’eŵploi, uŶ Ŷouveau paƌagƌaphe ϱ est iŶtƌoduit à 
l’aƌtiĐle Ϯ et dĠveloppĠ au poiŶt ϯ. 
 
L’ajout du poiŶt ĐͿ au paƌagƌaphe ϰ tieŶt Đoŵpte du fait Ƌue Đertains avis des chambres 
professionnelles ont critiqué la suppression du bénéfice du Revis de la personne qui est aidant et se 
ĐoŶsaĐƌe à l’aide et auǆ soiŶs d’uŶe peƌsoŶŶe dĠpeŶdaŶte. L’aŵeŶdeŵeŶt ƌĠiŶtƌoduit Ƌue l’aidaŶt au 
seŶs de la loi suƌ l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe peut pƌĠteŶdƌe au Revis saŶs avoiƌ atteiŶt l’âge de viŶgt-cinq 
ans.  
 

Le nouveau paragraphe 5 énumère les demandeurs du Revis qui ne doivent pas remplir la condition 
prévue au point d) du paragraphe 1er de l’aƌtiĐle Ϯ. Cette pƌĠĐisioŶ a ĠtĠ ƌendue nécessaire afin que 
l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi, Ƌui iŶteƌvieŶt daŶs le pƌofilage des deŵaŶdeuƌs du Revis, 
Ŷ’ait pas à tƌaiteƌ de deŵaŶdes eŶ taŶt Ƌue deŵaŶdeuƌs d’eŵploi pƌoveŶaŶt de peƌsoŶŶes Ƌui Ŷe 
relèvent pas de leurs missions et qui Ŷe soŶt, de paƌ leuƌ ƋualitĠ ou statut, pas à la ƌeĐheƌĐhe d’uŶ 
eŵploi au seŶs des ŵissioŶs de l’AgeŶĐe et de Đe fait iŶdispoŶiďles pouƌ le ŵaƌĐhĠ de l’eŵploi. 
 
Amendement 3 

 
Le paragraphe 1er de l’aƌtiĐle ϯ est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit :  
 

« Art. 3. (1) Ne peut prétendre au Revis, la personne qui : 
a) a abandonné ou réduit de plein gré son activité professionnelle ; 
b) a été licenciée pour faute grave ; 
c) Ŷe ƌespeĐte pas la ĐoŶveŶtioŶ de ĐollaďoƌatioŶ sigŶĠe aveĐ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt 

de l’eŵploi ou a ƌefusĠ de paƌtiĐipeƌ à uŶe ŵesuƌe aĐtive eŶ faveuƌ de l’eŵploi pƌoposĠe paƌ 
les seƌviĐes de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ; 

d) ƌefuse de Đollaďoƌeƌ aveĐ l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale ; 
e) s’est vue ƌetiƌeƌ le ďĠŶĠfiĐe de l’iŶdeŵŶitĠ de Đhôŵage ; 
f) a fait une déclaration incomplète ou inexacte au Fonds national de solidarité dénommé ci-

après « Fonds » ; 
g) oŵet d’aveƌtiƌ le FoŶds eŶdĠaŶs uŶ ŵois d’uŶe ĐiƌĐoŶstaŶĐe pouvaŶt eŶtƌaîŶeƌ uŶe 

ŵodifiĐatioŶ de l’alloĐatioŶ ; 
h) ďĠŶĠfiĐie d’uŶ ĐoŶgĠ saŶs solde ou d’un congé pour travail à temps partiel soit dans le secteur 

public, soit dans le secteur privé, à l’eǆĐeptioŶ d’uŶ ĐoŶgĠ paƌeŶtal ; 
i) a quitté le territoire national pendant une période dépassant trente-cinq jours calendrier au 

Đouƌs d’uŶe ŵġŵe aŶŶĠe Đivile ou ne respecte pas les convocations du Fonds visant le contrôle 
des ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs au Revis ; 

j) fait l’oďjet d’uŶe ŵesuƌe de dĠteŶtioŶ pƌĠveŶtive ou d’uŶe peiŶe pƌivative de liďeƌtĠ, sauf 
pendant la période où elle est soumise au régime de la semi-liberté, Ƌu’elle ďĠŶĠfiĐie d’uŶe 
suspeŶsioŶ de l’eǆĠĐutioŶ d’uŶe peiŶe, d’uŶe liďĠƌatioŶ ĐoŶditioŶŶelle ou d’uŶ plaĐeŵeŶt sous 
surveillance électronique tel que prévu aux articles 107 alinéa 3 et 688 et suivants du Code 
d’iŶstƌuĐtioŶ ĐƌiŵiŶelle ; 

k) poursuit des études supérieures ; 
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l) eǆeƌĐe uŶe aĐtivitĠ à titƌe d’iŶdĠpeŶdaŶt ; 
l) m) eǆeƌĐe uŶe aĐtivitĠ à titƌe d’iŶdĠpeŶdaŶt, à l’eǆĐeptioŶ du ŶoŶ salaƌiĠ Ƌui justifie de deux 

années au moins et sans interruption d’uŶe affiliatioŶ oďligatoiƌe à la sĠĐuƌitĠ soĐiale 
luǆeŵďouƌgeoise eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭer, alinéa 1, sous 4) du Code de la sécurité sociale, 
et qui a effectivement réglé les cotisations sociales dues auprès du Centre commun de la 
Sécurité sociale pendant cette période, et de la personne qui souhaite créer sa propre 
eŶtƌepƌise eŶ vue d’aŵĠlioƌeƌ sa situatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue et deveŶiƌ fiŶaŶĐiğƌeŵeŶt 
iŶdĠpeŶdaŶte aveĐ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt paƌ uŶ oƌgaŶisŵe d’aide à la ĐƌĠatioŶ d’eŶtƌepƌise et 
ce pendant une période de six mois renouvelable une fois ; 

m) est ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe attestatioŶ de pƌise eŶ Đhaƌge telle Ƌue pƌĠvue paƌ l’aƌtiĐle ϰ de la loi 
ŵodifiĠe du Ϯϵ août ϮϬϬϴ suƌ la liďƌe ĐiƌĐulatioŶ des peƌsoŶŶes et l’iŵŵigƌatioŶ.» 

 
Commentaire 

 
Au point h), le bout de phrase « à l’eǆĐeptioŶ d’uŶ ĐoŶgĠ paƌeŶtal » est supprimé. Le congé parental 
ne peut être considéré comme une forme de travail à temps partiel mais est destiné aux parents pour 
mieux concilier vie professionnelle et vie privée pendant la durée du congé parental.  
 
Le poiŶt lͿ est ŵodifiĠ afiŶ d’ouvƌiƌ le dƌoit au Revis peŶdaŶt uŶe pĠƌiode de siǆ ŵois, ƌeŶouvelaďle uŶe 
fois aux personnes désirant se lancer, moyennant une aide en capital, dans une activité non salariée 
encadrée soit par un organisme d’aide à la ĐƌĠatioŶ d’eŶtƌepƌise ou uŶe iŶstitutioŶ de ŵiĐƌofiŶaŶĐe 
autorisée par la Commission de Surveillance du Secteur Financier (CSSF) et par le Ministère de 
l’EĐoŶoŵie du Luǆeŵďouƌg, soit aveĐ l’aĐĐoƌd du MiŶistƌe du tƌavail, de l’eŵploi et de l'ĠĐoŶomie 
sociale et solidaire ou encore par une chambre professionnelle.  
 
L’oĐtƌoi du Revis est eŶĐoƌe ouveƌt au ŶoŶ salaƌiĠ Ƌui ƌeŵplit uŶe ĐoŶditioŶ de stage de deuǆ aŶs 
d’assuƌaŶĐe oďligatoiƌe à la sĠĐuƌitĠ soĐiale luǆeŵďouƌgeoise eŶ taŶt Ƌue ŶoŶ salaƌiĠ par analogie au 
paragraphe 3 de l’aƌtiĐle L.ϱϮϱ-ϭ du Code du tƌavail. L’iŶtƌoduĐtioŶ de Đette ĐoŶditioŶ de stage est 
motivée par le fait de pouvoir aider de manière temporaire une personne exerçant une activité pour 
son propre compte à surmonter une période difficile dans sa vie professionnelle et qui engendre de 
ŵaŶiğƌe teŵpoƌaiƌe uŶe ďaisse de ses ƌeveŶus, de soƌte à Đe Ƌu’elle pouƌƌait toŵďeƌ sous l’appliĐatioŶ 
de l’aƌtiĐle Ϯ paƌagƌaphe ϭer point c) de la loi. Cette condition de stage et la mention que les cotisations 
doivent être effectivement réglées auprès du Centre commun implique également que sont exclues 
les peƌsoŶŶes ŶoŶ salaƌiĠes Ƌui soŶt dispeŶsĠes du paieŵeŶt des ĐotisatioŶs soĐiales eŶ ƌaisoŶ d’uŶ 
revenu insignifiant ou pour activité occasionnelle tels que définis par le Code de la sécurité sociale aux 
articles 4, sous 1) et  5, sous 2). 
 
Amendement 4 

 

Il est ajouté un point e) au paragraphe 1er de l’aƌtiĐle ϱ Ƌui pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
 

« eͿ d’uŶ ŵoŶtaŶt ĐouvƌaŶt les fƌais ĐoŵŵuŶs du ŵĠŶage tel Ƌue dĠfiŶi au poiŶt dͿ ŵajoƌĠ d’uŶ 
montant de treize euros et vingt-quatre cents au cas où un ou plusieurs enfants font partie de la 
communauté domestique pour lesquels un membre adulte bénéficie des allocations familiales. » 
 

Commentaire 

 

Cet amendement prévoit la majoration de 15% du montant couvrant les frais communs du ménage 
pƌĠvu sous dͿ si des eŶfaŶts viveŶt daŶs le ŵĠŶage ouvƌaŶt le dƌoit auǆ alloĐatioŶs faŵiliales à l’uŶ des 
membres adultes de la communauté domestique. Le gouvernemeŶt a Đhoisi d’iŶtƌoduiƌe Đette 
majoration supplémentaire qui sert les familles et les familles monoparentales avec enfants à charge 
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et qui contribue à endiguer davantage la précarité des familles bénéficiaires du Revis et à améliorer 
les conditions de vie des enfants dans des familles à revenus modestes.  
 
Amendement 5 

 
ϭ. A l’aƌtiĐle ϲ paƌagƌaphe ϯ, il est ajoutĠ à la suite des ŵots « de vingt-cinq années au moins » le bout 

de phrase « et taŶt Ƌu’il Ŷ’est pas ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe peŶsioŶ peƌsoŶŶelle d’uŶ ƌĠgime de pension 
luǆeŵďouƌgeois et Ƌu’il Ŷ’a pas atteiŶt l’âge de soiǆaŶte-cinq ans ». 

 
2. Le paƌagƌaphe ϰ de l’aƌtiĐle ϲ est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit : 
 
« (4) Pour les cotisations visées aux paragraphes 2 et 3, l'assiette de cotisation mensuelle est constituée 
par la différence entre le salaire social minimum de référence pour un salarié non qualifié de dix-huit 
ans au moins et les revenus professionnels de l'assuré. » 

 
Commentaire 

 
L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ pƌĠvue au pƌojet de loi ƌelatif au Revis, tout Đoŵŵe l’alloĐatioŶ 
complémentaire depuis l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi du 8 juin 2004 ayant modifié la loi modifiée de 
ϭϵϵϵ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti, est souŵise au paieŵeŶt des 
cotisatioŶs eŶ ŵatiğƌe d’assuƌaŶĐe peŶsioŶ si le ďĠŶĠfiĐiaiƌe justifie d’uŶe affiliatioŶ à l’assuƌaŶĐe 
peŶsioŶ au titƌe de l’aƌtiĐle ϭϳϭ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale de viŶgt-cinq années au moins. Compte 
teŶu du pƌiŶĐipe de totalisatioŶ des pĠƌiodes d’assurance prévu au Règlement (CE) n°883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité 
soĐiale, il est ŶĠĐessaiƌe de pƌeŶdƌe eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ ĠgaleŵeŶt les pĠƌiodes d’assuƌaŶĐe aĐĐoŵplies 
à l’Ġtƌanger. La part assuré et la part patronale des cotisations sont intégralement à charge du Fonds. 
Le liďellĠ du paƌagƌaphe ϯ est adaptĠ afiŶ Ƌu’il tieŶŶe Đoŵpte de la situatioŶ du ďĠŶĠfiĐiaiƌe de 
l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ vis-à-vis de l’ĠĐhĠaŶĐe du ƌisƋue eŶ ŵatiğƌe d’assuƌaŶĐe peŶsioŶ. TaŶt Ƌue le 
ƌisƋue Ŷ’est pas eŶĐoƌe ĠĐhu ;avaŶt l’attƌiďutioŶ de la peŶsioŶ peƌsoŶŶelle ou avaŶt l’âge de ϲϱ aŶsͿ le 
paieŵeŶt des ĐotisatioŶs a pouƌ fiŶalitĠ de ĐoŵplĠteƌ la Đaƌƌiğƌe d’assuƌaŶĐe eŶ vue de l’oďteŶtioŶ de 
la pensioŶ. Tel Ŷ’est ĐepeŶdaŶt plus le Đas loƌsƋue le ďĠŶĠfiĐe de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ se situe apƌğs 
le dĠďut de la peŶsioŶ ou apƌğs l’âge de ϲϱ aŶs. 
 
Au paragraphe 4, une erreur purement matérielle est redressée par la suppression de la référence 
erronée au paragraphe 2 du même article. 

 
Amendement 6 

 
L’aƌtiĐle ϳ du pƌojet de loi est aŵeŶdĠ Đoŵŵe suit : 
 

« Art. 7. Pour pouvoir prétendre au Revis, la personne doit déclarer au Fonds son revenu intégral ainsi 
Ƌue toute sa foƌtuŶe, de ŵġŵe Ƌue le ƌeveŶu et la foƌtuŶe des peƌsoŶŶes visĠes à l’aƌtiĐle Ϯ, 
paragraphe 2 1er point c).  
DaŶs le Đadƌe de l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϬ paƌagƌaphe Ϯ Đi-après, le Fonds peut demander aux 
bénéficiaires du Revis toute pièce justificative. » 
 
Commentaire 

 
Cette modification redresse une erreur matérielle et supprime la référence erronée au paragraphe 2 
de l’aƌtiĐle Ϯ poiŶt ĐͿ. 
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L’ajout d’uŶ aliŶĠa supplĠŵeŶtaiƌe se justifie paƌ le contrôle de la fortune mobilière ainsi que la 
dĠteƌŵiŶatioŶ d’ĠveŶtuels ƌeveŶus oĐĐultes, Đoŵŵe paƌ eǆeŵple des peŶsioŶs ĠtƌaŶgğƌes, des 
loĐatioŶs de ďieŶs iŵŵoďilieƌs à l’ĠtƌaŶgeƌ, la veŶte d’oďjets de valeuƌ etĐ., au pƌofit du deŵaŶdeuƌ 
ou bénéficiaire du Revis.  
 
Amendement 7 

 
Il est ajoutĠ uŶ deuǆiğŵe aliŶĠa à l’aƌtiĐle ϴ du pƌojet de loi Ƌui pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
 
« Est eŶĐoƌe à dĠĐlaƌeƌ l’aĐĐeptatioŶ d’uŶe suĐĐessioŶ paƌ uŶ hĠƌitieƌ ďĠŶĠfiĐiaiƌe du Revis. A la 
demande du Fonds, la déclaration de succession est à lui soumettre. » 
 
Commentaire 

 
Cet ajout se justifie car le Fonds doit pouvoir être mis en mesure de demander aux bénéficiaires du 
Revis leurs déclarations de succession à la suite du décès de leurs ascendants ou proches pour savoir 
s’ils soŶt à ĐoŶsidĠƌeƌ Đoŵŵe ƌeveŶus à ŵeilleuƌe foƌtuŶe au seŶs de l’aƌtiĐle ϯϮ de la loi. 
 
Amendement 8 

 
ϭ. Il est ajoutĠ uŶ deƌŶieƌ aliŶĠa au paƌagƌaphe Ϯ de l’aƌtiĐle ϵ Ƌui pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
 
« Pour autant qu'il ne soit pas possible de déterminer des revenus professionnels mensuels 
correspondant à une activité indépendante, le revenu mensuel est égal à un douzième du revenu 
annuel pris en compte pour la détermination de l'assiette de cotisation en matière d'assurance 
pension. » 
 
2. Le paragraphe 5 de l’aƌtiĐle ϵ est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit : 
 

« (5) Les articles 17, 17bis et 17ter de la loi ŵodifiĠe du ϯϬ juillet ϭϵϲϬ ĐoŶĐeƌŶaŶt la ĐƌĠatioŶ d’uŶ 
fonds national de solidarité sont applicables. » 

 
Commentaire 

 

L’iŶtƌoduĐtioŶ du poiŶt lͿ à l’aƌtiĐle ϯ paƌagƌaphe 1er concernant les indépendants rend nécessaire 
l’ajout de la dĠfiŶitioŶ du ƌeveŶu pƌofessioŶŶel du ŶoŶ salaƌiĠ. AveĐ l’iŶtƌoduĐtioŶ d’uŶe ĐoŶditioŶ 
d’affiliatioŶ de deuǆ aŶŶĠes au ŵoiŶs à la sĠĐuƌitĠ soĐiale eŶ taŶt Ƌue ŶoŶ salaƌiĠ, le FoŶds est aiŶsi 
ŵis eŶ ŵesuƌe de dĠteƌŵiŶeƌ le ƌeveŶu de l’iŶdĠpeŶdaŶt à ŵettƌe eŶ Đoŵpte pouƌ le ĐalĐul du Revis 
dû à sa communauté domestique. Si le revenu professionnel du non salarié ne peut être déterminé 
par ces moyens, le Fonds considère, par analogie au deuxième aliŶĠa de l’aƌtiĐle ϭϲ du ƌğgleŵeŶt 
grand-duĐal d’eǆĠĐutioŶ aĐtuelleŵeŶt eŶ vigueuƌ, Ƌue le ƌeveŶu ŵeŶsuel est Ġgal à uŶ douziğŵe du 
revenu annuel pris en compte pour la détermination de l'assiette de cotisation en matière d'assurance 
pension. Des recalculs du ƌeveŶu pƌofessioŶŶel soŶt dğs loƌs possiďles apƌğs la dĠĐlaƌatioŶ d’iŵpôt à 
l’AdŵiŶistƌatioŶ des ĐoŶtƌiďutioŶs diƌeĐtes et oďteŶtioŶ du dĠĐoŵpte Ƌui fiǆe le ƌeveŶu dĠfiŶitif pouƌ 
l’aŶŶĠe eŶ ƋuestioŶ. 
 
L’aŵeŶdeŵeŶt pƌĠvoit eŶ soŶ poiŶt Ϯ uŶ ƌeŶvoi au nouvel article 17ter de la loi modifiée du 30 juillet 
ϭϵϲϬ ĐoŶĐeƌŶaŶt la ĐƌĠatioŶ d’uŶ foŶds ŶatioŶal de solidaƌitĠ. L’aƌtiĐle ϭϳter pƌĠĐitĠ fait l’oďjet de 
l’aŵeŶdeŵeŶt ϭϴ. 
 
Amendement 9 
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Les deuǆ deƌŶieƌs aliŶĠas du paƌagƌaphe ϯ de l’aƌtiĐle ϭϬ soŶt ŵodifiés comme suit : 
 

« En cas de désaccord sur la valeur ainsi déterminée, celle-ci peut être déterminée par un acte notarié 
récent ou une expertise établie par un expert assermenté. » 
 
Commentaire 

 
Les auteurs du projet de loi optent pour aligner les moyens en cas de contestation de la valeur du bien 
immeuble sur celui prévu au paragraphe 4 du même article. Partant une adaptation périodique des 
coefficients par règlement grand-ducal est supprimée. 
 
Amendement 10 

 

L’aliŶĠa ϭer du paragraphe 1er de l’aƌtiĐle ϭϯ est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit : 
 
« Art. 13. (1) Les dispositions du chapitre 3 sont applicables à la personne majeure qui remplit les 
conditions du chapitre 1er et Ƌui pƌĠseŶte des ďesoiŶs spĠĐifiƋues eŶ ŵatiğƌe d’aĐtivatioŶ soĐiale et 
professionŶelle et laƋuelle est dispeŶsĠe paƌ l’OffiĐe de la ĐoŶditioŶ de l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer, point 
dͿ suƌ ďase d’uŶ avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi. Les dispositions du 
Đhapitƌe ϯ s’appliƋueŶt eŶĐoƌe auǆ peƌsoŶŶes visĠes auǆ poiŶts ďͿ, hͿ et iͿ du paƌagƌaphe ϱ de l’aƌtiĐle 
2. 

 
Commentaire 

 
L’aŵeŶdeŵeŶt 2 Ƌui pƌĠvoit l’ajout d’uŶ Ŷouveau paƌagƌaphe ϱ à l’aƌtiĐle Ϯ ƌeŶd ŶĠĐessaiƌe le pƌĠseŶt 
aŵeŶdeŵeŶt. L’ajout pƌĠvoit d’ĠteŶdƌe l’appliĐatioŶ des dispositioŶs du Đhapitƌe ϯ auǆ peƌsoŶŶes Ŷe 
toŵďaŶt pas d’offiĐe sous la ĐoŵpĠteŶĐe de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi eŶ ƌaisoŶ de 
leur statut Đe Ƌui eŶtƌaîŶe Ƌu’elles Ŷe soŶt pas diƌeĐteŵeŶt dispoŶiďles pouƌ le ŵaƌĐhĠ de l’eŵploi et 
Ŷe peuveŶt doŶĐ pas ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠes Đoŵŵe deŵaŶdeuƌs d’eŵploi; Đes peƌsoŶŶes Ŷe peuveŶt dğs 
lors pas être orientées vers l’OffiĐe suƌ ďase d’uŶ avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de 
l’eŵploi. AfiŶ de ŵaiŶteŶiƌ ou de tƌavailleƌ suƌ l’eŵploǇaďilitĠ poteŶtielle de Đes peƌsoŶŶes paƌ le ďiais 
de l’aĐtivatioŶ soĐiale et pƌofessioŶŶelle, il est pƌĠvu de ƌepƌeŶdƌe les Đatégories de personnes figurant 
auǆ poiŶts ďͿ, hͿ et iͿ du paƌagƌaphe ϱ de l’aƌtiĐle Ϯ daŶs la ĐoŵpĠteŶĐe de l’OffiĐe. DaŶs les faits, il 
s’agit des peƌsoŶŶes eŵpġĐhĠes pouƌ des ƌaisoŶs de saŶtĠ phǇsiƋue ou psǇĐhiƋue, des aidaŶts au seŶs 
de l’aƌtiĐle ϯϱϬ paƌagraphe 7 du Code de la sécurité sociale et des personnes qui achèvent des études 
de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe ou de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe teĐhŶiƋue. Ce faiƌe sigŶifie Ƌu’elles 
pouƌƌoŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ suivi paƌ uŶ ageŶt ƌĠgioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale, d’uŶ ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ et 
ĠveŶtuelleŵeŶt d’uŶe ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ. 
 
Amendement 11 

 
La pƌeŵiğƌe phƌase de l’aliŶĠa Ϯ de l’aƌtiĐle ϭϰ est ŵodifiĠe Đoŵŵe suit : 
 
« Ces agents sont engagés par les OffiĐes soĐiauǆ et l’Etat prend en charge les frais de personnel et les 
frais de fonctionnement. »  
 
Commentaire 

 

L’aŵeŶdeŵeŶt pƌĠvoit Ƌue les futuƌs ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’aĐtioŶ soĐiale seƌoŶt eŶgagĠs paƌ les offiĐes 
soĐiauǆ et leuƌs ŵissioŶs et ŵodalitĠs de fiŶaŶĐeŵeŶt seƌoŶt ƌĠglĠes paƌ ĐoŶveŶtioŶ aveĐ l’Etat daŶs 
le Đadƌe de la ŵise eŶ œuvƌe du Đhapitƌe ϯ de la loi ƌelative au Revis aǇaŶt tƌait à l’aĐtivatioŶ soĐiale et 
professionnelle. L’Etat s’eŶgage aiŶsi à prendre en charge entièrement les frais de personnel et de 
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foŶĐtioŶŶeŵeŶt des ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ sociale. A l’heuƌe aĐtuelle, siǆ des huit ĐoŶveŶtioŶs 
soŶt ĐoŶĐlues eŶtƌe l’Etat et uŶ OffiĐe soĐial suƌ ďase de l’aƌtiĐle ϯϴ du dispositif RMG et ϭϯ ageŶts Ǉ 
visĠs oŶt d’oƌes et dĠjà Đoŵŵe eŵploǇeuƌ l’offiĐe soĐial. 
 
Amendement 12 

 
Le premier alinéa du paragraphe 1er de l’aƌtiĐle ϭϴ du pƌojet de loi est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit : 
 
« ;ϭͿ La peƌsoŶŶe Ƌui paƌtiĐipe auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ dĠfiŶies à l’aƌtiĐle ϭϳ, paƌagƌaphe ϭer, point b) 
a dƌoit à uŶe alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ, calculée sur base du taux horaire payée mensuellement sur base 
du salaire social minimum pour un salarié non qualifié ŵultipliĠ paƌ le Ŷoŵďƌe d’heuƌes à fouƌŶiƌ en 
foŶĐtioŶ du Ŷoŵďƌe d’heuƌes fournis tel Ƌue ƌeteŶu à l’aŶŶeǆe du ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle 
16. »  
 

Commentaire 

 

L’aŵeŶdeŵeŶt pƌĠĐise Ƌue l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ est paǇĠe ŵeŶsuelleŵeŶt et Đe sur base du salaire 
social minimum pouƌ uŶ salaƌiĠ ŶoŶ ƋualifiĠ suivaŶt le Ŷoŵďƌe d’heuƌes à fouƌŶiƌ Ƌui figuƌe daŶs les 
ŵodalitĠs aŶŶeǆĠes au ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ. L’aŵeŶdeŵent permet au bénéficiaire de la mesure 
d’aĐtivatioŶ de ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ ŵoŶtaŶt ŵeŶsuel d’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ fiǆe dĠteƌŵiŶĠ suivaŶt sa 
participation, à temps complet ou à temps partiel, à la mesure selon les conditions décrites ci-dessus 
et évite des reĐalĐuls ŵeŶsuels ƌĠpĠtĠs de Đe ŵoŶtaŶt eŶ foŶĐtioŶ du Ŷoŵďƌe d’heuƌes. 
 

Amendement 13 

 

Les paƌagƌaphes ϭ et Ϯ de l’aƌtiĐle ϮϮ soŶt ŵodifiĠs Đoŵŵe suit : 
 
« Art. 22. (1) Peut être dispensée, partiellement ou totalement, le cas échéant sur avis des services de 
santé au travail, du Contrôle médical de la sécurité sociale, d’eǆpeƌts du doŵaiŶe ŵĠdiĐal, 
psǇĐhologiƋue, pĠdagogiƋue, soĐial ou de l’oƌieŶtatioŶ pƌofessioŶŶelle mandatés par le directeur de 
l’OffiĐe et ĐoŵpĠteŶts pouƌ pƌoĐĠdeƌ à des eǆaŵeŶs d’ĠvaluatioŶ de l’Ġtat de saŶtĠ phǇsiƋue ou 
psychique ou de la situation sociale ou familiale, de la participation à une ou plusieurs des mesures 
ĠŶuŵĠƌĠes à l’aƌtiĐle ϭϳ : 

a) la personne qui élève un enfant pour lequel elle touche des allocations familiales, lorsque des 
ŵotifs sĠƌieuǆ paƌ ƌappoƌt à l’eŶfaŶt s’opposeŶt à l’aĐĐoŵplisseŵeŶt des ŵesuƌes ĠŶuŵĠƌĠes 
à l’aƌtiĐle ϭϳ ; 

b) l’aidaŶt iŶfoƌŵel au seŶs de l’aƌtiĐle ϯϱϰ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale « l’aidaŶt au seŶs de 
l’aƌtiĐle ϯϱϬ, paƌagƌaphe ϳ du Code de la sĠĐuƌité sociale » ; 

c) la peƌsoŶŶe doŶt l’Ġtat de saŶtĠ phǇsiƋue ou psǇĐhiƋue ou la situatioŶ soĐiale ou faŵiliale soŶt 
tels Ƌue l’aĐĐoŵplisseŵeŶt des ŵesuƌes de l’aƌtiĐle ϭϳ s’avğƌe teŵpoƌaiƌeŵeŶt ĐoŶtƌe-indiqué 
ou irréalisable ; 

d) la personne qui achève des études de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe ou de l’eŶseigŶeŵeŶt 
secondaire technique. 

 
;ϮͿ A ŵoiŶs d’ġtƌe ďasĠe suƌ uŶ avis motivé des experts mandatés, des services de santé au travail ou 
du Contrôle médical de la sécurité sociale, la dispense ne peut excéder un an. Elle est renouvelable. 
Les ŵotifs aǇaŶt ĐoŶduit à la dispeŶse soŶt à iŶsĐƌiƌe au ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϲ. 
Au cas où la dispense est basée sur un avis motivé des experts mandatés du Contrôle médical de la 
sécurité sociale et que les motifs ayant conduit à la dispense présentent un caractère définitif, elle est 
ĐoŵŵuŶiƋuĠe paƌ ĠĐƌit à l’iŶtĠƌessĠ. » 
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EŶ l’aďseŶĐe d’uŶ avis des seƌviĐes de saŶtĠ au tƌavail ou du CoŶtƌôle ŵĠdiĐal de la sĠĐuƌitĠ soĐiale, 
l’OffiĐe apprécie les dispeŶses à aĐĐoƌdeƌ suƌ ďase d’avis d’autƌes eǆpeƌts du doŵaiŶe ŵĠdiĐal, 
psǇĐhologiƋue, pĠdagogiƋue, soĐial ou de l’oƌieŶtatioŶ pƌofessioŶŶelle. » 
 
Commentaire 

 
CoŶĐeƌŶaŶt le poiŶt ϭ., l’aŵeŶdeŵeŶt pƌĠvoit la suppƌessioŶ de de la ƌĠfĠƌeŶĐe auǆ seƌviĐes de santé 
au tƌavail. Ce ĐhaŶgeŵeŶt ƌelğve du fait Ƌue le ŵĠdeĐiŶ du tƌavail appƌĠĐie l’aptitude d’uŶe peƌsoŶŶe 
paƌ ƌappoƌt à uŶ poste de tƌavail dĠteƌŵiŶĠ et ŶoŶ eŶ ŵatiğƌe de dispeŶses de l’aƌtiĐle ϮϮ Ƌui ƌelğveŶt 
de la ĐoŵpĠteŶĐe de l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale ou d’eǆpeƌts ŵaŶdatĠs paƌ le diƌeĐteuƌ de 
l’OffiĐe. Au Đas où uŶe peƌsoŶŶe seƌait dĠĐlaƌĠe iŶapte paƌ le ŵĠdeĐiŶ du tƌavail à uŶ poste de tƌavail 
daŶs le Đadƌe d’uŶe ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ, Đette peƌsoŶŶe peut ġtƌe dispeŶsĠe paƌ l’OffiĐe ou ġtƌe 
affectée à un poste de travail adapté. En raison du changement des attributions du Contrôle médical 
de la sécurité sociale par la loi y relative du ϳ août ϮϬϭϱ, à l’iŶstaƌ des dispositioŶs de la loi poƌtaŶt suƌ 
le reclassement professionnel, le directeur de l’OffiĐe devƌa ŵaŶdateƌ des eǆpeƌts compétents pour 
pƌoĐĠdeƌ à des eǆaŵeŶs d’ĠvaluatioŶ de l’Ġtat de saŶtĠ phǇsiƋue ou psǇĐhiƋue ou de la situatioŶ 
sociale ou familiale. 
 
La modification de la dénomination de l’aidaŶt iŶfoƌŵel a été alignée aux dispositions de la loi du 29 
août 2017 portant modification 1. du Code de la sécurité sociale; 2. de la loi modifiée du 15 décembre 
1993 déterminant le cadre du  personnel  des  administrations,  des  services  et  des  juridictions de la 
sécurité sociale; 3.  de  la  loi  modifiée  du  25  mars  2015  fixant  le  régime  des traitements et les 
ĐoŶditioŶs et ŵodalitĠs d’avaŶĐeŵeŶt des foŶĐtioŶŶaiƌes de l’Etat. 
 
La suppƌessioŶ du deƌŶieƌ aliŶĠa est ŵotivĠe paƌ le fait Ƌu’il s’agit d’uŶe ƌedite qui figure au paragraphe 
1er du même article. 

 
Amendement 14 

 
Le paƌagƌaphe Ϯ de l’aƌtiĐle Ϯϰ du pƌojet de loi est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit : 
 
« ;ϮͿ L’aveƌtisseŵeŶt peut ĐoŶduiƌe à la ƌĠduĐtioŶ peŶdaŶt tƌois ŵois de viŶgt pouƌĐeŶt du ŵoŶtaŶt 
total des composantes du Revis dû pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϭ à la communauté domestique à compter de la 
date de la décision par le Fonds.  
Les ĐoŵposaŶtes pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϱ paƌagƌaphe ϭer, points b), c) et e) ne sont pas prises en compte 
pour le calcul de cette réduction. » 
 
Commentaire 

 

Cet amendement implique que les montants forfaitaires destinés aux enfants formant avec leurs 
parents adultes une communauté domestique et la majoration du montant couvrant les frais communs 
du ŵĠŶage eŶ ƌaisoŶ de la pƌĠseŶĐe d’eŶfaŶts daŶs le ménage prévue à l’aŵeŶdeŵeŶt ϰ  ne sont pas 
pris en compte pour la détermination de la réduction du montant Revis. Avec cette précision, il est 
donc accentué que les composantes Revis attribuées en raison des enfants sont exemptes de la mise 
eŶ plaĐe d’une éventuelle réduction du Revis. En effet, les enfants ne peuvent être tenus comme 
ƌespoŶsaďles des ŵaŶƋueŵeŶts de leuƌs paƌeŶts à leuƌs oďligatioŶs eŶveƌs l’OffiĐe.  
 

Amendement 15 

 
L’aƌtiĐle Ϯϱ du pƌojet de loi est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit : 
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 « Aƌt. Ϯϱ. ;ϭͿ Le ŵiŶistƌe aǇaŶt la lutte ĐoŶtƌe la pauvƌetĠ daŶs ses attƌiďutioŶs ŵet eŶ œuvƌe uŶ 
traitement des données à caractère personnel relatif aux demandeurs et bénéficiaires du Revis qui est 
nécessaire à la réalisation des finalités énoncées ci-dessous.  
 
Le ministre ayant la lutte contre la pauvreté dans ses attributions a la qualité de responsable dudit 
traitement en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatif aux bénéficiaires 
du Revis toŵďaŶt sous l’appliĐatioŶ du Đhapitre 3 de la présente loi et du point 10 des finalités 
énoncées ci-dessous. Le ŵiŶistƌe dĠsigŶe des ageŶts de l’OffiĐe Ƌui soŶt ĐoŵpĠteŶts, sous sa 
responsabilité, de toute opération relative à la gestion et à la tenue du fichier du Revis. 
 
Ce fichier contient les données nécessaires pour les finalités suivantes: 

1. la ĐooƌdiŶatioŶ de la gestioŶ des dossieƌs eŶtƌe l’OffiĐe et les ageŶts ƌĠgioŶauǆ tels que prévus 
à l’aƌtiĐle ϭϰ ; 

2. la collaboration avec le Fonds dans le cadre de la gestion des dossiers ; 
3. l’ideŶtifiĐatioŶ des ďĠŶĠfiĐiaiƌes du Revis et la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ aveĐ euǆ ;  
4. la gestioŶ du ĐalĐul et du paieŵeŶt de l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϴ ; 
5. le paƌtage de ĐoŵpĠteŶĐe eŶtƌe l’OffiĐe et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi eŶ 

appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle Ϯ paƌagƌaphe ϭer poiŶt dͿ et de l’aƌtiĐle ϭϯ ; 
6. l’ĠtaďlisseŵeŶt et la gestioŶ des ĐoŶtƌats d’aĐtivatioŶ pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϭϱ ; 
7. la gestioŶ des dispeŶses pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϮϮ ; 
8. la gestioŶ et l’ĠvaluatioŶ de la paƌtiĐipatioŶ auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϭϳ, la 

gestion des organismes concernés et la communication avec eux ; 
9. la ŵise eŶ œuvƌe des ŵesuƌes de saŶĐtioŶs pƌĠvues à l’aƌtiĐle Ϯϰ ; et 
10. le ƌeĐueil des doŶŶĠes statistiƋues pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϮ. 

 
(2) Dans la poursuite des finalités décrites au paragraphe 1er, le ministre peut accéder aux traitements 
de données suivants: 

a) pour la finalité visée au paragraphe 1er, point 3, le registre national des personnes physiques 
ĐƌĠĠ paƌ la loi ŵodifiĠe du ϭϵ juiŶ ϮϬϭϯ ƌelative à l’identification des personnes physiques, afin 
d’oďteŶiƌ les doŶŶĠes sigŶalĠtiƋues des ďĠŶĠfiĐiaiƌes du Revis ;  

b) pour la finalité visée au paragraphe 1er, poiŶt ϱ, le fiĐhieƌ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de 
l’eŵploi ƌeŶseigŶaŶt les ďĠŶĠfiĐiaiƌes du Revis oƌieŶtĠs suƌ ďase de l’avis ŵotivĠ pƌĠvu à l’aƌtiĐle 
13 paragraphe 1er veƌs l’OffiĐe ; 

c) pour la finalité visée au paragraphe 1er, point 5, le fichier relatif aux affiliations des salariés, des 
indépendants et des employeurs géré par le Centre commun de la sécurité sociale sur base de 
l'article 413 du Code de la sécurité sociale. 

 
;ϯͿ DaŶs le Đadƌe de la ŵissioŶ leuƌ ĐoŶfĠƌĠe paƌ la ĐoŶveŶtioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϰ, les agents 
ƌĠgioŶauǆ tels Ƌue pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϭϰ oŶt aĐĐğs au fiĐhieƌ du Revis conformément au deuxième alinéa 
du paragraphe 1er ci-avaŶt. A Đet effet, les ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale soŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe 
sous-tƌaitaŶt de l’OffiĐe au seŶs de l'aƌtiĐle Ϯ ;pͿ de la loi ŵodifiĠe du Ϯ août ϮϬϬϮ pƌĠĐitĠe. Il eŶ est de 
même pour uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt dĠsigŶĠ paƌ l’offiĐe soĐial eŵploǇeuƌ d’uŶ ageŶt ƌĠgioŶal tel Ƌue pƌĠvu à 
l’aƌtiĐle ϭϰ. 
 
(4) Les catégories de données concernées, ainsi que les données des fichiers accessibles en vertu des 
accès prévus au paragraphe 2 et modalités des traitements de données sont déterminées par 
règlement grand-ducal. 

 
(5) Seules peuvent être traitées les données à caractère personnel strictement nécessaires aux finalités 
énumérées au paragraphe 1er.  
 
(6) Les données relatives aux demandeurs et bénéficiaires du Revis peuvent être échangées, pour 
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l'eǆeƌĐiĐe de leuƌs ĐoŵpĠteŶĐes, eŶtƌe le FoŶds, l’OffiĐe et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de 
l’eŵploi.  
 
Le FoŶds et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi échangent les données suivantes concernant 
le statut de l’iŶsĐƌiptioŶ eŶ taŶt Ƌue deŵaŶdeuƌ d’eŵploi des demandeurs et bénéficiaires du Revis : 
 

- la date d’iŶsĐƌiptioŶ et le ĐoŶtƌôle ƌĠgulieƌ de l’iŶsĐƌiptioŶ eŶ taŶt Ƌue deŵaŶdeuƌ d’eŵploi pour 
vĠƌifieƌ la ĐoŶditioŶ d’aĐĐğs au Revis pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯ, paragraphe 1er point d) ou les conditions 
d’eǆĐlusioŶ pƌĠvues auǆ aƌtiĐles ϯ, paƌagƌaphe ϭer points c) et e) de la loi ; 

- l’avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ƌelatif à l’iŶĐapaĐitĠ de la peƌsoŶŶe 
à iŶtĠgƌeƌ le ŵaƌĐhĠ de l’eŵploi oƌdiŶaiƌe tel Ƌu’il est pƌĠvu à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϱ poiŶt ĐͿ ; 

- les sanctions découlant du non-ƌespeĐt des oďligatioŶs eŶveƌs l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt 
de l’eŵploi aiŶsi Ƌue les ŵotifs de Đes saŶĐtioŶs  afiŶ d’eǆĐluƌe l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϯ, 
paragraphe 1er point c) de la loi ; 

- le statut paƌ ƌappoƌt à l’iŶtƌoduĐtioŶ d’uŶe deŵaŶde pouƌ l’oĐtƌoi des iŶdeŵŶitĠs de Đhôŵage, 
respectivement pour une prolongation des indemnités de chômage afin de connaître les 
dĠŵaƌĐhes eŶtƌepƌises daŶs le Đadƌe de l’aƌticle 2, paragraphe 1er point e) de la loi ; 

- le statut d’iŶdeŵŶisatioŶ eŶ taŶt Ƌue Đhôŵeuƌ iŶdeŵŶisĠ et la date fin prévue y relative pour la 
dĠteƌŵiŶatioŶ des ƌessouƌĐes du deŵaŶdeuƌ pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer point e) et 
l’aƌtiĐle ϵ, paƌagƌaphe 1er de la loi ; 

- la peƌte ĠveŶtuelle du ďĠŶĠfiĐe des iŶdeŵŶitĠs de Đhôŵage afiŶ d’eǆĐluƌe l’appliĐatioŶ de 
l’aƌtiĐle ϯ, paƌagƌaphe ϭer point e) de la loi ; 

- l’avis ŵotivĠ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϯ paƌagƌaphe ϭer de la loi pour permettre la finalisation de 
l’iŶstƌuĐtioŶ de la deŵaŶde et afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ la ĐoŵpĠteŶĐe de l’AgeŶĐe pouƌ le 
dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ou de l’OffiĐe ; 

- le statut paƌ ƌappoƌt à uŶe ŵesuƌe eŶ faveuƌ de l’eŵploi ƌĠŵuŶĠƌĠe et oƌgaŶisĠe paƌ l’AgeŶĐe 
pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi et la date de début. 

 
Le FoŶds et l’OffiĐe échangent les données suivantes concernant le statut des demandeurs et 
bénéficiaires du Revis : 

- le statut paƌ ƌappoƌt à l’eǆisteŶĐe d’uŶ ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϱ et d’uŶe 
déclaration de collaboration pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϯ, paƌagƌaphe ϭer afin de vérifier la condition 
d’eǆĐlusioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϯ, paƌagƌaphe ϭer point d) de la loi ; 

- les dates de début et de fin de la ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ, le ŵoŶtaŶt ďƌut de l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ 
et le Ŷoŵďƌe d’heuƌes pƌĠvues à l’aŶŶeǆe du ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ les 
ƌessouƌĐes du ďĠŶĠfiĐiaiƌe ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϵ, paƌagƌaphe ϭer de la loi ; 

- le statut par ƌappoƌt à l’eǆisteŶĐe d’uŶe dispeŶse auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϮϮ, 
paragraphe 1er de la loi afiŶ de vĠƌifieƌ la ĐoŶditioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer point d) 

de la loi ; 

- le statut paƌ ƌappoƌt auǆ saŶĐtioŶs de l’OffiĐe pƌĠvues à l’aƌtiĐle Ϯϰ paƌagƌaphes Ϯ et ϯ de la loi 
afin de réduire ou de retirer le Revis ; 

- le Ŷoŵ et les doŶŶĠes de ĐoŶtaĐt de l’ageŶt ƌĠgioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale et de l’OffiĐe eŶ Đhaƌge 
du dossier ; 

- un fichier mensuel de liquidation du Revis aux communautés domestiques destiné au recueil 

des doŶŶĠes statistiƋues pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϮ ; 

- le statut du ďĠŶĠfiĐiaiƌe paƌ ƌappoƌt à l’aƌtiĐle ϭϯ de la loi eŶ vue de leuƌ paƌtiĐipatioŶ auǆ 
ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ. 

L’OffiĐe et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ĠĐhaŶgent les données suivantes concernant 
le statut des bénéficiaires du Revis : 
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- l’avis ŵotivĠ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϯ de la loi. L’ĠĐhaŶge de doŶŶĠes poƌteƌa suƌ les ŵotifs du 
tƌaŶsfeƌt et le paƌĐouƌs de la peƌsoŶŶe à l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi 
respeĐtiveŵeŶt à l’OffiĐe. 

 
;ϳͿ Le sǇstğŵe iŶfoƌŵatiƋue, paƌ leƋuel l’aĐĐğs ou le tƌaiteŵeŶt des doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel 
soŶt opĠƌĠs, doit ġtƌe aŵĠŶagĠ de soƌte Ƌue l’aĐĐğs est sĠĐuƌisĠ, ŵoǇeŶŶaŶt uŶe autheŶtifiĐatioŶ 
forte, et que les informations relatives au gestionnaire du dossier ayant initié la requête, les 
iŶfoƌŵatioŶs deŵaŶdĠes, la date, l’heuƌe et la ƌĠfĠƌeŶĐe du dossieƌ daŶs le Đadƌe duƋuel des doŶŶĠes 
ont été demandées, ainsi que le motif précis de la requête, puissent être retracés. 
Les données de journalisation doivent être conservées pendant un délai de cinq ans à partir de leur 
eŶƌegistƌeŵeŶt, dĠlai apƌğs leƋuel elles soŶt effaĐĠes, sauf loƌsƋu’elles foŶt l’oďjet d’uŶe pƌoĐĠduƌe de 
contrôle. 
 
(8) Les données à caractère personnel sont conservées aussi longtemps que la personne est 
bénéficiaire du Revis. A l’eǆtiŶĐtioŶ du dƌoit au Revis, les doŶŶĠes soŶt aƌĐhivĠes à des fiŶs statistiƋues 
tel Ƌue pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϮ de la loi. » 
 
Commentaire 

 
L’aŵeŶdeŵeŶt tieŶt Đoŵpte des ƌeŵaƌƋues foƌŵulĠes daŶs l’avis de la CNPD du ϮϮ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ 
ƌelatif à l’avaŶt-projet de loi concernant le Revis. Il est prévu que le ministre ayant la lutte contre la 
pauvreté dans ses attributions ait la qualité de responsable de la tenue du fichier et des traitements 
des données à caractère personnel quant aux données des demandeurs et bénéficiaires du Revis. Afin 
Ƌue les ageŶts de l’OffiĐe et les ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale eŶgagĠs paƌ les OffiĐes soĐiauǆ 
puissent travailler de manière concertée avec les bénéficiaires du Revis, il est prévu que le ministre 
puisse désigner les agents qui peuvent être autorisés à effectuer des opérations dans le fichier relatif 
aux bénéficiaires du Revis. 
L’aƌtiĐle Ϯϱ aŵeŶdĠ ĠŶuŵğƌe paƌ ailleuƌs les fiŶalitĠs du fiĐhieƌ du Revis, les aĐĐğs à d’autƌes ďases de 
doŶŶĠes liŵitativeŵeŶt ĠŶuŵĠƌĠes et la Ŷatuƌe des ĠĐhaŶges aveĐ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt 
de l’eŵploi. Le ƌğgleŵeŶt gƌaŶd-ducal précise les catégories des données à caractère personnel du 
fichier et celles pouvant être acĐĠdĠes gƌâĐe auǆ aĐĐğs à d’autƌes ďases de doŶŶĠes. 
Par ailleurs, il existe une grande instabilité dans les dossiers des bénéficiaires et ainsi un grand nombre 
de dossieƌs de ďĠŶĠfiĐiaiƌes soŶt feƌŵĠs et ƌouveƌts à plusieuƌs ƌepƌises eŶ ƌaisoŶ d’uŶ ĐhaŶgeŵent 
daŶs la situatioŶ faŵiliale ou de ƌeveŶu. AfiŶ d’Ġviteƌ de devoiƌ Ġtaďliƌ uŶ Ŷouveau ƌappoƌt soĐial à 
ĐhaƋue ƌĠouveƌtuƌe de dossieƌ au lieu d’uŶe aĐtualisatioŶ, l’aƌĐhivage, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à la suppƌessioŶ 
des données, permet la reprise des données à la réactivation du dossier.  

 
Amendement 16 

 
1. A l’aƌtiĐle ϯϭ du pƌojet de loi, le paƌagƌaphe ϭer est modifié comme suit : 
« Art. 31. ;ϭͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est suppƌiŵĠe si les ĐoŶditioŶs Ƌui l’oŶt ŵotivĠe vieŶŶeŶt à 
défaillir. 
L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est relevée, réduite ou retirée avec effet rétroactif si : 

a) les ĠlĠŵeŶts de ĐalĐul de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ se ŵodifieŶt ou s'il est ĐoŶstatĠ Ƌu’elle a ĠtĠ 
accordée par suite d'une erreur matérielle ;  

b) le bénéficiaire a fait une déclaration incomplète ou inexacte au Fonds ; 
c) le bénéficiaire a oŵis d’aveƌtiƌ le FoŶds eŶdĠaŶs uŶ ŵois d’uŶe ĐiƌĐoŶstaŶĐe pouvaŶt eŶtƌaîŶeƌ 

uŶe ŵodifiĐatioŶ de l’alloĐatioŶ ou s’il ne respecte pas les convocations du Fonds visant le 
ĐoŶtƌôle des ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs au Revis. » 

 
2. A l’aƌtiĐle ϯϭ du pƌojet de loi, le deƌŶieƌ aliŶĠa du paƌagƌaphe ϯ est ŵodifiĠ Đoŵŵe suit : 
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« Le FoŶds Ŷe peut pƌeŶdƌe uŶe dĠĐisioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt la ƌestitutioŶ Ƌu’apƌğs avoiƌ eŶteŶdu l’iŶtĠƌessĠ 
ou ses ayants droit soit verbalement, soit par écrit. La décision doit être motivée. » 
 
Commentaire 

 
A l’aƌtiĐle ϯϭ paƌagƌaphe ϭer sont ajoutés pour davantage de précision les points b) et c) qui peuvent 
ŵeŶeƌ à uŶ ƌelğveŵeŶt, uŶ ƌetƌait ou à uŶe suppƌessioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ. 
 

L’aŵeŶdeŵeŶt du paƌagƌaphe ϯ vise à ƌĠiŶtƌoduiƌe le teǆte aĐtuelleŵeŶt eŶ vigueuƌ Ƌui ĐoŵpƌeŶd la 
ĐoŵŵuŶiĐatioŶ pƌĠalaďle aveĐ l’iŶtĠƌessĠ ou ses aǇaŶts dƌoit loƌsƋue le FoŶds eŶvisage de ƌĠĐlaŵeƌ la 
ƌestitutioŶ d’uŶ tƌop-payé. Alors que le projet de loi prévoyait initialement de supprimer cette étape 
au ŵotif d’uŶ gaiŶ de teŵps et vu Ƌu’il eǆiste uŶe dĠĐisioŶ pƌĠalaďle de ƌeĐalĐul, les deƌŶieƌs jugeŵeŶts 
des juridictions sociales reprochent au Fonds de ne pas respecter la procédure administrative non 
conteŶtieuse eŶ l’espğĐe.  
 
Amendement 17 

 

Dans le chapitre 7 – Dispositions modificatives, il est ajouté un article 46 abrogeant le paragraphe 6 de 
l’aƌtiĐle ϯϬϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale. Les paƌagƌaphes suivaŶts de l’aƌtiĐle ϯϬϳ soŶt ƌeŶuŵĠƌotĠs. 
Les articles suivants du projet de loi sont renumérotés. 
 
Commentaire 

 
Le paƌagƌaphe ϲ de l’aƌtiĐle ϯϬϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale vise le ŵode d’iŵŵuŶisatioŶ de 
l’iŶdeŵŶitĠ de ĐoŶgĠ paƌeŶtal daŶs le dispositif RMG aĐtuelleŵeŶt eŶ vigueuƌ. AveĐ la ƌĠfoƌŵe du 
congé parental entrée en vigueur au 1er dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ, l’iŶdeŵŶitĠ de ĐoŶgĠ paƌeŶtal est à ĐoŶsidĠƌeƌ 
Đoŵŵe uŶ ƌeveŶu de ƌeŵplaĐeŵeŶt. A Đe titƌe, le ŵode d’iŵŵuŶisatioŶ de l’iŶdeŵŶitĠ de ĐoŶgĠ 
paƌeŶtal est pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϵ paƌagƌaphe ϯ du pƌojet de loi sous ƌuďƌiƋue. L’iŶtitulĠ du pƌojet de loi 
est également adapté en tenant compte de cette modification. 
 
Amendement 18 

 
1° Dans le chapitre 8 – Dispositions abrogatoires, transitoires et mise en vigueur, il est ajouté un article 
47 portant modification de l’aƌtiĐle L. ϲϮϭ-1 du Code du tƌavail paƌ l’ajout d’uŶ poiŶt ϭϲͿ liďellĠ Đoŵŵe 
suit : 
 
 « ϭϲͿ daŶs le Đadƌe d’uŶe deŵaŶde du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale pƌĠvue paƌ la loi du jj/ŵŵ/aaaa, 
doŶŶeƌ des avis ŵotivĠs pƌĠvus paƌ le paƌagƌaphe ϱ de l’aƌtiĐle Ϯ et par le paragraphe 1er de l’aƌtiĐle 
13 de cette même loi. » 
 
2° Le point 16) actuel est renuméroté et devient le point 17). 
 
3° Les articles suivants du projet de loi sont renumérotés. 
 

Commentaire 

 
La modification apportée au Code du travail vise à ĐoŶfĠƌeƌ uŶe Ŷouvelle ŵissioŶ à l’AgeŶĐe pouƌ le 
dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi. EŶ effet, l’iŶtƌoduĐtioŶ de la ĐoŶditioŶ d’ġtƌe iŶsĐƌit Đoŵŵe deŵaŶdeuƌ 
d’eŵploi à l’ADEM pouƌ le deŵaŶdeuƌ du Revis sigŶifie Ƌue l’ADEM seƌa le pƌeŵieƌ iŶteƌloĐuteuƌ. 
L’ADEM Ġtaďlira un profil du demandeur et selon que la personne nécessite à être suivie de manière 
iŶteŶsive ou ƌĠguliğƌe, elle seƌa suivie paƌ l’ADEM ou oƌieŶtĠe, suƌ ďase d’uŶ avis ŵotivĠ, veƌs le Ŷouvel 
OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale. L’oƌieŶtatioŶ veƌs l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale seƌa opĠƌĠe 
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s’il s’avğƌe Ƌue le deŵaŶdeuƌ pƌĠseŶte des ďesoiŶs spĠĐifiƋues eŶ ŵatiğƌe de staďilisatioŶ ou 
d’aĐtivatioŶ soĐiale ou pƌofessioŶŶelle. 
 

Amendement 19 

 

Dans le chapitre 8 – Dispositions abrogatoires, transitoires et mise en vigueur, le nouvel article 52 est 
remplacé par les dispositions suivants : 

 
« Art. 50. Art. 52. (1) La loi ŵodifiĠe du Ϯϵ avƌil ϭϵϵϵ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ 
garanti est abrogée. 
 
(2) Toutefois, les communautés domestiques ayant bénéficié de prestations en vertu de ces 
dispositioŶs aďƌogĠes ďĠŶĠfiĐieƌoŶt d'offiĐe du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale pƌĠvu paƌ la pƌĠseŶte loi. 
Paƌ dĠƌogatioŶ à l’aliŶĠa Ƌui pƌĠĐğde, les communautés domestiques doŶt l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ 
sociale due eŶ veƌtu des Ŷouvelles dispositioŶs est iŶfĠƌieuƌe à l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe doŶt les 
aǇaŶts dƌoit ďĠŶĠfiĐieŶt la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi, ĐoŶtiŶueŶt à ďĠŶĠfiĐieƌ de 
Đe ŵġŵe ŵoŶtaŶt taŶt Ƌu’auĐuŶ ĠlĠŵeŶt autƌe Ƌu’uŶe adaptation indiciaire, du taux du salaire social 
ŵiŶiŵuŵ ou des peŶsioŶs Ŷ’eǆige d’eŶ ŵodifieƌ le ĐalĐul. Ce ŵoŶtaŶt est adaptĠ à l’iŶdiĐe du Đoût de 
la vie. 
 
(3) Les communautés domestiques dont les seuls revenus sont constitués par une pension au titre de 
la législatioŶ luǆeŵďouƌgeoise ou ĠtƌaŶgğƌe ou paƌ le foƌfait d’ĠduĐatioŶ la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ 
de la pƌĠseŶte loi, et doŶt l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ soĐiale due eŶ veƌtu des Ŷouvelles dispositioŶs est 
iŶfĠƌieuƌe à l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe doŶt les aǇaŶts dƌoit ďĠŶĠfiĐieŶt la veille de l’eŶtƌĠe eŶ 
vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi, ĐoŶtiŶueŶt à ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ ŵoŶtaŶt Ƌui est dĠteƌŵiŶĠ eŶ foŶĐtioŶ de la 
ĐoŵpositioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue au ŵoŵeŶt de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi. Paƌ dĠƌogatioŶ 
à l’article 5 paragraphe 1er, le montant Revis est fixé à :  
 

a) cent soixante-seize euros trente-cinq cents pour une personne seule ; 
b) deux cent soixante-quatre euros cinquante-trois cents pour la communauté domestique 

composée de deux adultes ; 
c) cinquante euros quarante-six cents pour l'adulte supplémentaire vivant dans la communauté 

domestique ; 
d) seize euros trois cents pour chaque enfant ayant droit à des allocations familiales qui vit dans 

la communauté domestique. 
 
Les montants susvisés correspondent au nombre iŶdiĐe ĐeŶt de l’iŶdiĐe poŶdĠƌĠ du Đoût de la vie au 
1er janvier 1948 et sont adaptés suivant les modalités applicables aux traitements et pensions des 
foŶĐtioŶŶaiƌes de l’Etat. Ils peuvent être augmentés, en une ou plusieurs étapes, par règlement grand-
ducal à prendre sur avis du Conseil d'Etat, jusqu'à concurrence de vingt-cinq pour cent. 
 
Paƌ dĠƌogatioŶ à l’aliŶĠa Ϯ de l’aƌtiĐle ϵ paƌagƌaphe ϯ, les ƌeveŶus visĠs au pƌĠseŶt paƌagƌaphe Ŷe soŶt 
pas pris en compte jusqu'à concurrence de trente pour cent du Revis dû au ménage. 
 
(4) Si le nombre des personnes, visées au paragraphe 3, formant une communauté domestique 
diminue, le montant auquel pourra prétendre le bénéficiaire sera calculé conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 en fonction de sa nouvelle situation familiale. Si le nombre des personnes 
formant une communauté domestique augmente, le bénéficiaire touchera les montants prévus à 
l’aƌtiĐle ϱ. 
EŶ Đas d’iŶteƌƌuptioŶ du dƌoit au Revis apƌğs l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi ou de toute 
augmentation de la situation de revenu de la communauté domestique, toute nouvelle demande du 
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Revis du même bénéficiaire sera soumise aux dispositions de la présente loi et bénéficiera des 
ŵoŶtaŶts pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϱ. » 

 
Commentaire 

 
L’ajout d’uŶ deƌŶieƌ aliŶĠa nouveau à la disposition transitoire prévoit une plus longue phase de 
tƌaŶsitioŶ pouƌ Ŷe pas lĠseƌ les ŵĠŶages ďĠŶĠfiĐiaiƌes à tƌğs faiďles ƌeveŶus aǇaŶt jusƋu’iĐi pƌofitĠ d’uŶ 
ŵoŶtaŶt RMG dĠteƌŵiŶĠ, ƌeposaŶt suƌ l’aŶĐieŶ ŵĠĐaŶisŵe d’iŵŵuŶisatioŶ ;iŵŵuŶisation de 30% du 
montant RMG dû à la communauté domestique) et sur une communauté domestique donnée, et qui 
risqueraient de voir leur montant Revis diminuer en raison des modifications apportées par le présent 
pƌojet de loi. L’aŵeŶdeŵeŶt vise les ďĠŶĠfiĐiaiƌes du Revis qui, notamment en raison de leur situation 
peƌsoŶŶelle ou de leuƌ âge, Ŷe soŶt plus à ŵġŵe d’aŵĠlioƌeƌ leuƌ situatioŶ fiŶaŶĐiğƌe. Il s’agit iĐi plus 
pƌĠĐisĠŵeŶt des peƌsoŶŶes ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe peŶsioŶ. Pouƌ Đes ĐatĠgoƌies de ĐoŵŵuŶautĠs 
domestiques, le gouvernement a décidé de cibler davantage les mesures transitoires et de prévenir la 
précarité des personnes plus âgées ou invalides. Ces ménages gardent ainsi le même niveau de 
prestation Revis sur lequel étaient basées leurs dépenses avant la réforme et ce seulement si la 
communauté domestique diminue en membres. 
L’aŵeŶdeŵeŶt pƌĠvoit aiŶsi pouƌ les ĐoŵŵuŶautĠs doŵestiƋues visĠes, uŶ gel des ŵoŶtaŶts RMG dus 
doŶt elles ďĠŶĠfiĐiaieŶt avaŶt l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ auƋuel Đas le ŵoŶtaŶt auƋuel elles pourraient 
prétendre dans le dispositif Revis serait inférieur. L’aŶĐieŶ ƌĠgiŵe d’iŵŵuŶisatioŶ à ϯϬ% du ŵoŶtaŶt 
dû à la ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue est ŵaiŶteŶu, aveĐ l’iŶtƌoduĐtioŶ des ŵoŶtaŶts du ďaƌğŵe RMG tel 
que prévu dans le règlement grand-ducal du 12 décembre 2016 portant nouvelle fixation des montants 
du revenu minimum garanti et du revenu pour personnes gravement handicapées, pour les 
ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe peŶsioŶ peƌsoŶŶelle et du foƌfait d’ĠduĐatioŶ aussi loŶgteŵps Ƌue le dƌoit au Revis 
reste ouvert et nonobstant tout changement en matière de diminution des revenus et de diminution 
des membres de la communauté domestique. Les montants RMG actuellement en vigueur sont gelés 
et les recalculs faits en fonction des personnes et de leurs revenus respectifs. Si par contre une 
personne rejoint le ménage et fait une demande Revis, la communauté domestique bascule vers le 
Revis. Il eŶ est de ŵġŵe eŶ Đas d’iŶteƌƌuptioŶ du dƌoit aveĐ ƌĠiŶtƌoduĐtioŶ d’uŶe Ŷouvelle deŵaŶde 
Revis par la suite.  
 
Amendement 20 

 
Il est ajouté un article 17ter à la loi modifiée du 30 juillet 1960 conceƌŶaŶt la ĐƌĠatioŶ d’uŶ foŶds 
national de solidarité qui prend la teneur suivante : 
 
« Art. 17ter. (1) Dans le cadre de l'exercice de ses missions, le Fonds national de solidarité peut accéder, 
paƌ voie d’iŶteƌĐoŶŶeǆioŶs,  auǆ fiĐhieƌs de doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğre personnel suivants:  

a) le registre national des personnes physiques créé par la loi du 19 juin 2013 relative à 
l'identification des personnes physiques pour vérifier les données signalétiques des 
deŵaŶdeuƌs et ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe pƌestatioŶ du FoŶds ; 

b) le fiĐhieƌ des ĠtƌaŶgeƌs gĠƌĠ paƌ la DiƌeĐtioŶ de l’iŵŵigƌatioŶ du MiŶistğƌe des Affaiƌes 
ĠtƌaŶgğƌes et euƌopĠeŶŶes pouƌ vĠƌifieƌ le statut des deŵaŶdeuƌs et ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe 
pƌestatioŶ du FoŶds, la lĠgalitĠ du dƌoit de sĠjouƌ et l’eǆisteŶĐe à leuƌ Ġgaƌd d’uŶe attestatioŶ 
de pƌise eŶ Đhaƌge au seŶs de l’aƌtiĐle ϰ de la loi ŵodifiĠe du Ϯϵ août ϮϬϬϴ suƌ la liďƌe ĐiƌĐulatioŶ 
des peƌsoŶŶes et l’iŵŵigƌatioŶ ; 

c) le fiĐhieƌ des ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe aide fiŶaŶĐiğƌe de l’Etat pouƌ Ġtudes supĠƌieuƌes gĠƌĠ paƌ le 
Centre de doĐuŵeŶtatioŶ et d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ du MiŶistğƌe de 
l’EŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et de la ReĐheƌĐhe pouƌ vĠƌifieƌ la ƋualitĠ d’ĠtudiaŶt des  
deŵaŶdeuƌs et des ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe pƌestatioŶ du FoŶds ; 
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d) le fiĐhieƌ de la Caisse pouƌ l’avenir des enfants pour déterminer les enfants vivant dans une 
ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue statut des deŵaŶdeuƌs et ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe pƌestatioŶ du FoŶds 
ouvƌaŶt le dƌoit à l’alloĐatioŶ faŵiliale et l’attƌiďutaiƌe de ladite alloĐatioŶ ; 

e) aux données des registres fonciers de l'Administration du cadastre et de la topographie des 
bénéficiaires ou anciens bénéficiaires d'une prestation du Fonds afin de garantir la restitution 
des pƌestatioŶs dûŵeŶt et iŶdûŵeŶt paǇĠes paƌ le ďiais de l’iŶsĐƌiptioŶ d'uŶe hǇpothğƋue 
légale. 

 

(2) Le président du Fonds est responsable des traitements des données visées au paragraphe 1er au 
sens de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel. Le président du Fonds désigne un agent en tant que chargé de la 
protection des données qui est compétent sous son autorité de l'application conforme de la loi 
précitée.  
 
(3) Les informations accédées, doivent être limitées aux données nécessaires à l'instruction du droit à 
l’uŶe des pƌestatioŶs du FoŶds, à soŶ paieŵeŶt, soŶ ĐoŶtƌôle et à la ƌĠvisioŶ des ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs. 
 
;ϰͿ L’aĐĐğs à Đes doŶŶĠes sub a) et b) du paragraphe 1er est sécurisé moyennant une authentification 
forte. Les informations relatives au gestionnaire ayant initié la requête, les informations demandées, 
la date, l’heuƌe et la ƌĠfĠƌeŶĐe du dossieƌ daŶs le Đadƌe duƋuel les doŶŶĠes oŶt ĠtĠ deŵaŶdĠes aiŶsi 
que le motif précis de la requête sont retracés. »   
 

Commentaire 

 
Cet article prévoit de fournir uŶe ďase lĠgale à l’autoƌisatioŶ pouƌ le FoŶds de pƌoĐĠdeƌ, suivaŶt le 
principe de légitimité, aux traitements des données à caractère personnel des demandeurs et 
ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l’uŶe des pƌestatioŶs paǇĠes paƌ le FoŶds. L’aĐĐğs au ƌegistƌe et fiĐhieƌs prévus au 
paragraphe 1er est encadré par les garanties prévues par la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la 
protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel. L’aĐĐğs du FoŶds 
aux fichiers de données à caractère personnel se limitera aux seules données strictement nécessaires 
à la fiŶalitĠ de sa ŵissioŶ lĠgale suivaŶt le paƌagƌaphe ϯ. Paƌ ailleuƌs, l’aĐĐğs du FoŶds auǆ fiĐhieƌs de 
doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel s’effeĐtue de ŵaŶiğƌe ŵotivĠe et tƌaçaďle. 
 
Amendement 21 

 
Le Chapitƌe III. SeƌviĐe ŶatioŶal d’aĐtioŶ soĐiale de la loi ŵodifiĠe du ϭϱ dĠĐeŵďƌe ϭϵϵϯ dĠteƌŵiŶaŶt 
le cadre du personnel des administrations, des services et des juridictions de la sécurité sociale est 
abrogé. 
 
Commentaire 

 
Comme les dispositions relatives au Đadƌe du peƌsoŶŶel de l’ONIS oŶt ĠtĠ ƌepƌises et adaptĠes daŶs le 
pƌojet de loi ƌelatif au Revis, il Ǉ a lieu de ƌeŵĠdieƌ à l’ouďli de l’aďƌogatioŶ du Đhapitƌe ƌelatif au seƌviĐe 
ŶatioŶal d’aĐtioŶ soĐiale daŶs la loi ŵodifiĠe du ϭϱ dĠĐeŵďƌe ϭϵϵϯ dĠteƌŵinant le cadre du personnel 
des administrations, des services et des juridictions de la sécurité sociale. 
 
Amendement 22 

 
Il est ajoutĠ uŶ huitiğŵe aliŶĠa à l’aƌtiĐle ϳ de la loi ŵodifiĠe du ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϵ oƌgaŶisaŶt l’aide 
sociale qui prend la teneur suivante : 
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« L’offiĐe soĐial Đollaďoƌe aveĐ l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale pouƌ la ŵise eŶ œuvƌe du Đhapitƌe 
3 de la loi du jj/mm/aaaa relative au Revis. Les droits et devoirs des parties sont réglés par convention 
à passer avec le Gouvernement. » 
 

Commentaire 

 
AfiŶ de leveƌ la ĐoŶtƌaƌiĠtĠ soulevĠe daŶs l’avis du SǇviĐol au sujet du projet de loi entre son article 14 
et l’aƌtiĐle ϭϵ de la loi ŵodifiĠe du ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϵ oƌgaŶisaŶt l’aide soĐiale Ƌui dispose Ƌue le 
peƌsoŶŶel de l’offiĐe soĐial est placé « sous la diƌeĐtioŶ et l’autoƌitĠ du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ » de 
l’offiĐe, l’aŵeŶdeŵeŶt pƌĠvoit de ĐoŶfĠƌeƌ uŶe ŵissioŶ supplĠŵeŶtaiƌe à l’offiĐe soĐial. EŶ effet, la 
ĐollaďoƌatioŶ eŶtƌe l’offiĐe soĐial et l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale est ainsi explicitement prévue 
pouƌ Đe Ƌui est de la ŵise eŶ œuvƌe du Đhapitƌe ϯ de la loi ƌelative au Revis aǇaŶt tƌait à l’aĐtivatioŶ 
soĐiale et pƌofessioŶŶelle. UŶe ĐoŶveŶtioŶ à Ġtaďliƌ eŶtƌe le GouveƌŶeŵeŶt et l’offiĐe soĐial ƌğgleƌa les 
attributions des ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale eŶgagĠs paƌ les offiĐes soĐiauǆ. 
 
Amendement 23 

 
Il est ajouté un troisième alinéa au paragraphe 1er de l’aƌtiĐle Ϯϯ de la loi ŵodifiĠe du ϭϴ dĠĐeŵďƌe 
ϮϬϬϵ oƌgaŶisaŶt l’aide soĐiale Ƌui pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
 
« L’Etat prend entièrement en charge les frais de personnel et les frais de fonctionnement  résultant 
des ĐoŶveŶtioŶs ĐoŶĐlues eŶtƌe le GouveƌŶeŵeŶt et l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale pouƌ la ŵise 
eŶ œuvƌe du Đhapitƌe ϯ de la loi du jj/ŵŵ/aaaa ƌelative au Revis. » 
 
Commentaire 

 
L’aŵeŶdeŵeŶt pƌĠvoit de ŵeŶtioŶŶeƌ la pƌise eŶ Đhaƌge à ϭϬϬ% paƌ l’Etat des fƌais de peƌsoŶŶel et de 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt des ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale eŶgagĠs paƌ les offiĐes soĐiauǆ. Il s’agit iĐi 
d’uŶe pƌĠĐisioŶ supplĠŵeŶtaiƌe daŶs la loi oƌgaŶisaŶt l’aide soĐiale ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌue la pƌise eŶ Đhaƌge 
de Đes fƌais se fait dĠjà eŶtiğƌeŵeŶt à l’heuƌe aĐtuelle. 
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TEXTE COORDONNE 

 

Pƌojet de loi ƌelatif au ReveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale et  
portant modification 
1. du Code de la Sécurité sociale 
2. du Code du travail 
3. de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées ; 
4. de la loi ŵodifiĠe du Ϯϲ juillet ϭϵϴϬ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’avaŶĐe et le ƌeĐouvƌeŵeŶt de peŶsioŶs 

alimentaires par le Fonds national de solidarité ; 
5. de la loi modifiée du 30 avril 2004 autorisant le Fonds national de solidarité à participer aux prix 

des pƌestatioŶs fouƌŶies daŶs le Đadƌe de l’aĐĐueil auǆ peƌsoŶŶes adŵises daŶs uŶ ĐeŶtƌe iŶtĠgƌĠ 
pour personnes âgées, une maison de soins ou un autre établissement médico-social assurant 
un accueil de jour et de nuit ; 

6. de la loi ŵodifiĠe du ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϵ oƌgaŶisaŶt l’aide soĐiale et  
 
portant abrogation 
de la loi ŵodifiĠe du Ϯϵ avƌil ϭϵϵϵ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti. 

 
Art. 1er. Il est iŶstituĠ uŶ ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale Ƌui ĐoŶfğƌe, daŶs les ĐoŶditioŶs fiǆĠes paƌ la 
pƌĠseŶte loi, des ŵoǇeŶs d’eǆisteŶĐe de ďase pouvaŶt ġtƌe assoĐiĠs à des ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ soĐiale 
et professionnelle appelées dans la suite du texte « mesures d’aĐtivatioŶ ». 
Le ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale, dĠŶoŵŵĠ daŶs la suite du teǆte « Revis », peut être composé de : 

a) l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ, destiŶĠe à paƌfaiƌe la diffĠƌeŶĐe eŶtƌe les ŵoŶtaŶts ŵaǆiŵa dĠfiŶis à 
l’aƌtiĐle ϱ et la soŵŵe des ƌessouƌĐes doŶt la communauté domestique dispose ; 

b) l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ destinée à soutenir une personne participant à une mesure 
d’aĐtivatioŶ dĠfiŶie au Đhapitƌe ϯ.  

 
Chapitre 1er – Dispositions générales. 

 
Section 1 - CoŶditioŶs d'aĐĐğs au ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale 

 
Art. 2. (1) Peut prétendre au Revis, toute personne qui remplit les conditions suivantes: 

a) ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ dƌoit au sĠjouƌ, ġtƌe iŶsĐƌite au ƌegistƌe pƌiŶĐipal du ƌegistƌe ŶatioŶal des 
personnes physiques et résider effectivement au lieu où est établi sa résidence habituelle ; 

b) être âgée de vingt-cinq ans au moins ; 
c) disposeƌ de ƌessouƌĐes d’uŶ ŵoŶtaŶt iŶfĠƌieuƌ auǆ liŵites fiǆĠes à l’aƌtiĐle ϱ, soit à titƌe 

individuel, soit ensemble avec les personnes avec lesquelles elle forme une communauté 
domestique ; 

d) rechercher un travail si elle est en âge de travailler tout en étant et restant inscrite comme 
deŵaŶdeuƌ d’eŵploi à l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi sauf à eŶ ġtƌe eŵpġĐhĠe 
pour des raisons de santé ; 
« d) rechercher un travail tout en étant et ƌestaŶt iŶsĐƌite Đoŵŵe deŵaŶdeuƌ d’eŵploi à 
l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ; » 

e) être prête à épuiser toutes les possibilités non encore utilisées dans la législation 
luǆeŵďouƌgeoise ou ĠtƌaŶgğƌe afiŶ d’aŵĠlioƌeƌ sa situatioŶ. 

 
(2) La personne qui Ŷ’est pas ƌessoƌtissaŶte du GƌaŶd-DuĐhĠ de Luǆeŵďouƌg ou d’uŶ autƌe Etat-
ŵeŵďƌe de l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ou d’uŶ Etat aǇaŶt adhĠƌĠ à l’AĐĐoƌd suƌ l’EspaĐe ĠĐoŶoŵiƋue 
euƌopĠeŶ ou de la CoŶfĠdĠƌatioŶ suisse et Ƌui Ŷ’est pas ƌeĐoŶŶue apatƌide suƌ ďase de la Convention 
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relative au statut des apatrides faite à New-York le 28 septembre 1954, Ŷi ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe pƌoteĐtioŶ 
iŶteƌŶatioŶale au seŶs de la loi du ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ ƌelative à l’aĐĐueil des deŵaŶdeuƌs de pƌoteĐtioŶ 
internationale et de protection temporaire, doit avoir résidé au Grand-Duché de Luxembourg pendant 
cinq ans au moins au cours des vingt dernières années ou disposer du statut de résident de longue 
durée. 
Ne sont pas visés par cette condition de résidence les membres de la famille du ressortissant 
luǆeŵďouƌgeois, du ƌessoƌtissaŶt d’uŶ autƌe Etat ŵeŵďƌe de l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ou d’uŶ Etat aǇaŶt 
adhĠƌĠ à l’AĐĐoƌd suƌ l’EspaĐe ĠĐoŶoŵiƋue euƌopĠeŶ ou de la CoŶfĠdĠƌatioŶ suisse aiŶsi Ƌue du 
bénéficiaire de protection internationale, définis par la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
ĐiƌĐulatioŶ et l’iŵŵigƌatioŶ et Ƌuelle Ƌue soit leuƌ ŶatioŶalitĠ. 
 
(3) Le ĐitoǇeŶ de l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe et le ƌessoƌtissaŶt d’uŶ Etat aǇaŶt adhĠƌĠ à l’AĐĐoƌd suƌ l’EspaĐe 
économique européen ou de la Confédération suisse ou un membre de la famille, quelle que soit sa 
ŶatioŶalitĠ, Ŷ’a pas dƌoit au Revis duƌaŶt les tƌois pƌeŵieƌs ŵois de soŶ sĠjouƌ suƌ le teƌƌitoiƌe ou duƌaŶt 
la pĠƌiode où il est à la ƌeĐheƌĐhe d’uŶ eŵploi s’il est eŶtƌĠ à Đes fiŶs suƌ le teƌƌitoiƌe. 
Cette dispositioŶ Ŷe s’appliƋue pas auǆ tƌavailleuƌs salaƌiĠs ou ŶoŶ salaƌiĠs ou auǆ peƌsoŶŶes Ƌui 
gardent ce statut ou aux membres de leur famille quelle que soit leur nationalité. 
 
;ϰͿ Peut pƌĠteŶdƌe au Revis saŶs avoiƌ atteiŶt l’âge de viŶgt-cinq ans : 

a) la personne qui élève un enfant pour lequel elle touche des allocations familiales et la femme 
eŶĐeiŶte au Đouƌs des huit seŵaiŶes pƌĠĐĠdaŶt la date d’aĐĐouĐheŵeŶt thĠoƌiƋue ŵoǇeŶŶaŶt 
uŶ ĐeƌtifiĐat ŵĠdiĐal iŶdiƋuaŶt la date pƌĠsuŵĠe de l’aĐĐouĐheŵeŶt ; 

b) la persoŶŶe ŵajeuƌe Ƌui, paƌ suite de ŵaladie ou de haŶdiĐap Ŷ’est pas eŶ Ġtat de gagŶeƌ sa 
vie daŶs les liŵites pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϱ ; 
« ĐͿ l’aidaŶt au seŶs de l’aƌtiĐle ϯϱϬ paƌagƌaphe ϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale. » 

 
« (5) Peut prétendre au Revis sans ƌeŵpliƌ la ĐoŶditioŶ de l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer, point d), la 
personne :  
a) salariée à temps plein ; 
b) empêchée pour des raisons de santé physique ou psychique ; 
ĐͿ disposaŶt d’uŶ avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ƌelatif à l’incapacité de 
la peƌsoŶŶe à iŶtĠgƌeƌ le ŵaƌĐhĠ de l’eŵploi oƌdiŶaiƌe. Cette iŶĐapaĐitĠ est ĠvaluĠe eŶ foŶĐtioŶ de la 
situation personnelle, des connaissances linguistiques et du parcours professionnel de la personne ; 
dͿ ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe peŶsioŶ de vieillesse ou d’uŶe peŶsioŶ d’iŶvaliditĠ ;  
eͿ Ƌui Ŷ’est pas eŶ âge de tƌavailleƌ ; 
fͿ ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’iŶdeŵŶitĠ pĠĐuŶiaiƌe de ŵaladie ou de ŵateƌŶitĠ ; 
g) bénéficiaire du congé parental détenteur d'un contrat de travail, dont la durée de travail est égale à 
la durée normale de travail applicable dans l'établissement / l'entreprise en vertu de la loi ou de la 
convention collective ;  
hͿ aidaŶt au seŶs de l’aƌtiĐle ϯϱϬ paƌagƌaphe ϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale ; 
iͿ Ƌui aĐhğve des Ġtudes de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe ou de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe teĐhŶiƋue. » 
 

Art. 3. (1) Ne peut prétendre au Revis, la personne qui : 
a) a abandonné ou réduit de plein gré son activité professionnelle ; 
b) a été licenciée pour faute grave ; 
c) ne respecte pas la convention de ĐollaďoƌatioŶ sigŶĠe aveĐ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt 

de l’eŵploi ou a ƌefusĠ de paƌtiĐipeƌ à uŶe ŵesuƌe aĐtive eŶ faveuƌ de l’eŵploi pƌoposĠe paƌ 
les seƌviĐes de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ; 

d) ƌefuse de Đollaďoƌeƌ aveĐ l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale ; 
e) s’est vue ƌetiƌeƌ le ďĠŶĠfiĐe de l’iŶdeŵŶitĠ de Đhôŵage ; 
f) a fait une déclaration incomplète ou inexacte au Fonds national de solidarité dénommé ci-

après « Fonds » ; 
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g) oŵet d’aveƌtiƌ le FoŶds eŶdĠaŶs uŶ ŵois d’uŶe ĐiƌĐoŶstaŶĐe pouvaŶt eŶtraîner une 
ŵodifiĐatioŶ de l’alloĐatioŶ ; 

h) ďĠŶĠfiĐie d’uŶ ĐoŶgĠ saŶs solde ou d’uŶ ĐoŶgĠ pouƌ tƌavail à teŵps paƌtiel soit daŶs le seĐteuƌ 
puďliĐ, soit daŶs le seĐteuƌ pƌivĠ, à l’eǆĐeptioŶ d’uŶ ĐoŶgĠ paƌeŶtal ; 

i) a quitté le territoire national pendant une période dépassant trente-cinq jours calendrier au 
Đouƌs d’uŶe ŵġŵe aŶŶĠe Đivile ou Ŷe ƌespeĐte pas les ĐoŶvoĐatioŶs du FoŶds visaŶt le ĐoŶtƌôle 
des ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs au Revis ; 

j) fait l’oďjet d’uŶe ŵesuƌe de dĠteŶtioŶ pƌĠveŶtive ou d’uŶe peiŶe pƌivative de liberté, sauf 
pendant la période où elle est soumise au régime de la semi-liberté, Ƌu’elle ďĠŶĠfiĐie d’uŶe 
suspeŶsioŶ de l’eǆĠĐutioŶ d’uŶe peiŶe, d’uŶe liďĠƌatioŶ ĐoŶditioŶŶelle ou d’uŶ plaĐeŵeŶt sous 
surveillance électronique tel que prévu aux articles 107 alinéa 3 et 688 et suivants du Code 
d’iŶstƌuĐtioŶ ĐƌiŵiŶelle ; 

k) poursuit des études supérieures ; 
l) eǆeƌĐe uŶe aĐtivitĠ à titƌe d’iŶdĠpeŶdaŶt ; 
m) est ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe attestatioŶ de pƌise eŶ Đhaƌge telle Ƌue pƌĠvue paƌ l’aƌtiĐle ϰ de la loi 

modifiée du 29 août ϮϬϬϴ suƌ la liďƌe ĐiƌĐulatioŶ des peƌsoŶŶes et l’iŵŵigƌatioŶ. 

 
« Art. 3. (1) Ne peut prétendre au Revis, la personne qui : 

a) a abandonné ou réduit de plein gré son activité professionnelle ; 
b) a été licenciée pour faute grave ; 
c) ne respecte pas la ĐoŶveŶtioŶ de ĐollaďoƌatioŶ sigŶĠe aveĐ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt 
de l’eŵploi ou a ƌefusĠ de paƌtiĐipeƌ à uŶe ŵesuƌe aĐtive eŶ faveuƌ de l’eŵploi pƌoposĠe paƌ les 
seƌviĐes de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ; 
d) ƌefuse de Đollaďoƌeƌ aveĐ l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale ; 
e) s’est vue ƌetiƌeƌ le ďĠŶĠfiĐe de l’iŶdeŵŶitĠ de Đhôŵage ; 
f) a fait une déclaration incomplète ou inexacte au Fonds national de solidarité dénommé ci-
après « Fonds » ; 
g) oŵet d’aveƌtiƌ le FoŶds eŶdĠaŶs uŶ ŵois d’uŶe ĐiƌĐoŶstaŶce pouvant entraîner une 
ŵodifiĐatioŶ de l’alloĐatioŶ ; 
h) ďĠŶĠfiĐie d’uŶ ĐoŶgĠ saŶs solde ou d’uŶ ĐoŶgĠ pouƌ tƌavail à teŵps paƌtiel soit daŶs le seĐteuƌ 
public, soit dans le secteur privé, à l’eǆĐeptioŶ d’uŶ ĐoŶgĠ paƌeŶtal ; 
i) a quitté le territoire national pendant une période dépassant trente-cinq jours calendrier au 
Đouƌs d’uŶe ŵġŵe aŶŶĠe Đivile ou Ŷe ƌespeĐte pas les ĐoŶvoĐatioŶs du FoŶds visaŶt le ĐoŶtƌôle 
des ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs au Revis ; 
j) fait l’oďjet d’uŶe ŵesuƌe de dĠteŶtioŶ pƌĠveŶtive ou d’uŶe peiŶe privative de liberté, sauf 
pendant la période où elle est soumise au régime de la semi-liberté, Ƌu’elle ďĠŶĠfiĐie d’uŶe 
suspeŶsioŶ de l’eǆĠĐutioŶ d’uŶe peiŶe, d’uŶe liďĠƌatioŶ ĐoŶditioŶŶelle ou d’uŶ plaĐeŵeŶt sous 
surveillance électronique tel que prévu aux articles 107 alinéa 3 et 688 et suivants du Code 
d’iŶstƌuĐtioŶ ĐƌiŵiŶelle ; 
k) poursuit des études supérieures ; 
l) eǆeƌĐe uŶe aĐtivitĠ à titƌe d’iŶdĠpeŶdaŶt ; 
l) m) eǆeƌĐe uŶe aĐtivitĠ à titƌe d’iŶdĠpeŶdaŶt, à l’eǆĐeptioŶ du ŶoŶ salaƌiĠ Ƌui justifie de deux 

années au moins et sans interruption d’uŶe affiliatioŶ oďligatoiƌe à la sĠĐuƌitĠ soĐiale 
luǆeŵďouƌgeoise eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭer, alinéa 1, sous 4) du Code de la sécurité sociale, 
et qui a effectivement réglé les cotisations sociales dues auprès du Centre commun de la 
Sécurité sociale pendant cette période, et de la personne qui souhaite créer sa propre 
eŶtƌepƌise eŶ vue d’aŵĠlioƌeƌ sa situatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue et deveŶiƌ fiŶaŶĐiğƌeŵeŶt 
iŶdĠpeŶdaŶte aveĐ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt paƌ uŶ oƌgaŶisŵe d’aide à la ĐƌĠatioŶ d’eŶtƌepƌise et 
ce pendant une période de six mois renouvelable une fois ; 

 
m) est ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe attestatioŶ de pƌise eŶ Đhaƌge telle Ƌue pƌĠvue paƌ l’aƌtiĐle ϰ de la loi 

modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’iŵŵigƌatioŶ.» 
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(2) Il peut être dérogé au principe formulé au paragraphe 1er sous a), b), c), d), e), f), g), h) et i) si les 
ŵotifs ĠvoƋuĠs, appuǇaŶt la deŵaŶde eŶ oďteŶtioŶ du Revis au seŶs de l’aƌtiĐle ϭeƌ de la pƌĠseŶte loi, 
sont considérés comme réels et sérieux par le Fonds. 
EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l’appƌĠĐiatioŶ des poiŶts aͿ, ď), c), d), e), f), g), h) et i) du paragraphe 1er, le Fonds 
prend en considération les faits qui remontent à moins de quatre mois au moment de la demande. 
 
;ϯͿ Le Revis Ŷ’est pas dû pouƌ le ŵois au Đouƌs duƋuel les faits ĠŶoŶĐĠs au paƌagƌaphe ϭer sous a), b), 
c), d), d), e) f), g), h) et i) se sont produits et les trois mois subséquents.  
 

Section 2 - Détermination de la communauté domestique 

 
Art. 4. (1) Sont présumées former une communauté domestique toutes les personnes qui vivent dans 
le cadre d'un foyeƌ ĐoŵŵuŶ, doŶt il faut adŵettƌe Ƌu’elles disposeŶt d’uŶ ďudget ĐoŵŵuŶ et Ƌui Ŷe 
peuveŶt fouƌŶiƌ les pƌeuves ŵatĠƌielles Ƌu’elles ƌĠsideŶt ailleuƌs. 
Un règlement grand-ducal précise les preuves matérielles à fournir relatives à la situation de logement 
et au paieŵeŶt des fƌais Ǉ ƌelatifs, la duƌĠe suƌ laƋuelle doiveŶt poƌteƌ Đes pƌeuves, saŶs Ƌu’elle Ŷe 
puisse ġtƌe iŶfĠƌieuƌe à siǆ ŵois, aiŶsi Ƌue les ŵodalitĠs pƌatiƋues d’appliĐatioŶ. 
 
(2) Lorsque, dans une communauté domestique déterminée conformément au paragraphe 1er du 
présent article, le Revis n'est pas dû ou n'est pas demandé, les personnes suivantes bénéficient d’uŶe 
alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ƌĠduite dĠfiŶie à l’aƌtiĐle ϱ, paƌagƌaphe ϯ de la pƌĠseŶte loi : 

a) les personnes vivant dans la communauté domestique de leurs descendants majeurs ; 
b) les peƌsoŶŶes ŵajeuƌes visĠes à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϰ, poiŶt ďͿ Ƌui viveŶt daŶs la 

ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue de leuƌs asĐeŶdaŶts ou de leuƌ fƌğƌe ou sœuƌ. 
 
(3) Le Fonds peut considérer, à titre exceptionnel et dûment motivé, une personne majeure, hébergée 
à titre gratuit, dans une communauté domestique où le Revis n'est pas dû ou n'est pas demandé et 
pour laquelle elle crée des charges, comme formant seule une communauté domestique pendant une 
durée maximale de douze mois. 
 
(4) Pendant l'exécution d'une peine privative de liberté supérieure à un mois Ƌui Ŷe fait pas l’oďjet 
d’uŶe des ŵesuƌes d’aŵĠŶageŵeŶt de la peiŶe visĠes à l’aƌtiĐle ϯ, paƌagƌaphe ϭer point j) ou pendant 
le placement dans un centre socio-éducatif de l’Etat, l'iŶtĠƌessĠ Ŷe peut pas ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe 
faisant partie de la communauté domestique.  
 
Chapitre 2 – Allocation d’inclusion. 
 
Art. 5. ;ϭͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ŵeŶsuelle ŵaǆiŵale se Đoŵpose :  

a) d’uŶ ŵoŶtaŶt foƌfaitaiƌe de ďase paƌ adulte s’Ġlevant à quatre-vingt-huit euros et vingt-cinq 
cents ; 

b) d’uŶ ŵoŶtaŶt foƌfaitaiƌe de ďase s’ĠlevaŶt à viŶgt-sept euros et quarante cents pour chaque 
enfant pour lequel un membre de la communauté domestique bénéficie des allocations 
familiales ; 

c) d’uŶ ŵoŶtaŶt foƌfaitaiƌe de ďase tel Ƌue dĠfiŶi au poiŶt ďͿ ŵajoƌĠ d’uŶ ŵoŶtaŶt de huit euƌos 
et diǆ ĐeŶts pouƌ ĐhaƋue eŶfaŶt vivaŶt daŶs uŶe ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue ĐoŵposĠe d’uŶ seul 
membre adulte et qui bénéficie des allocations familiales pour cet enfant ; 

d) d’uŶ ŵoŶtaŶt ĐouvƌaŶt les fƌais ĐoŵŵuŶs du ŵĠŶage s’ĠlevaŶt à Ƌuatƌe-vingt-huit euros et 
vingt-cinq cents par communauté domestique ; 
« eͿ d’uŶ ŵoŶtaŶt ĐouvƌaŶt les fƌais ĐoŵŵuŶs du ŵĠŶage tel Ƌue dĠfiŶi au poiŶt dͿ ŵajoƌĠ 
d’uŶ ŵoŶtaŶt de tƌeize euƌos et viŶgt-quatre cents au cas où un ou plusieurs enfants font 



22 

 

partie de la communauté domestique pour lesquels un membre adulte bénéficie des 
allocations familiales. » 

 
(2) Les personnes majeures admises, pour une durée dépassant soixante jours calendrier, au 
Luxembourg ou à l’ĠtƌaŶgeƌ, dans les hôpitaux, les établissements hospitaliers spécialisés, les foyers 
de réadaptation, les établissements de convalescence, les établissements de cures thermales, les 
centres de diagnostic et autres établissements publics ou privés destinés à recevoir des malades, les 
hôpitauǆ ou paƌties d’hôpitauǆ assiŵilĠs à des ŵaisoŶs de ƌepos et de soiŶs, tout autƌe ĠtaďlisseŵeŶt 
médico-social assurant un accueil de jour et de nuit, ainsi que les établissements psychiatriques qui 
suivent un traitement médical stationnaire temporaire dûment autorisé par le Contrôle médical de la 
sécurité sociale et dont les frais sont pris en charge par la Caisse nationale de santé, bénéficient de 
l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ƌĠduite pƌĠvue au paƌagƌaphe ϯ Đi-après. Les dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϰ, 
paragraphe 1er leur sont applicables. 
 
;ϯͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ƌĠduite ŵaǆiŵale se Đoŵpose des ŵoŶtaŶts ƌepƌis au  paƌagƌaphe ϭer, point 
a) et le cas échéant au paragraphe 1er, point b) ou point c). 
 
(4) Il peut être dérogé au principe formulé au paragraphe 2 si les motifs évoqués sont considérés 
comme réels et sérieux par le Fonds. 

 
(5) Les montants susvisés correspondent au nombre cent de l'indice pondéré du coût de la vie au 1er 
janvier 1948 et sont adaptés suivant les modalités applicables aux traitements et pensions des 
fonctionnaires de l'Etat. Les montants susvisés peuvent être augmentés, en une ou plusieurs étapes, 
par règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil d'Etat, jusqu'à concurrence de vingt-cinq pour 
cent. 
 
Art. 6. ;ϭͿ Si, au ŵoŵeŶt de l’oĐtƌoi de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ, le ďĠŶĠfiĐiaiƌe Ŷ’est pas eŶĐoƌe affiliĠ à 
l’assuƌaŶĐe ŵaladie, le FoŶds pƌĠseŶte iŵŵĠdiateŵeŶt uŶe deŵaŶde d’affiliatioŶ à la Caisse ŶatioŶale 
de santé. 
 
;ϮͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est souŵise au paieŵeŶt des ĐotisatioŶs eŶ ŵatiğƌe d'assuƌaŶĐe ŵaladie et 
d’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe. Les ĐotisatioŶs soŶt ĐalĐulĠes suƌ la ďase de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ 
moyennant les dispositions légales en la matière. La part patronale de la cotisation en matière 
d'assurance maladie est imputée sur le Fonds. 
 
;ϯͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est souŵise au paieŵeŶt des ĐotisatioŶs eŶ ŵatiğƌe d’assuƌaŶĐe peŶsioŶ, si 
le ďĠŶĠfiĐiaiƌe, ŶoŶ ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ, justifie d’uŶe affiliatioŶ à l’assuƌaŶĐe 
peŶsioŶ au titƌe de l’aƌtiĐle ϭϳϭ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale de viŶgt-cinq années au moins « et tant 
Ƌu’il Ŷ’est pas ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe peŶsioŶ peƌsoŶŶelle d’uŶ ƌĠgiŵe de peŶsioŶ luǆeŵďouƌgeois et Ƌu’il 
Ŷ’a pas atteiŶt l’âge de soixante-cinq ans ». Dans ce cas, la part assuré et la part patronale sont 
imputées sur le Fonds. 
 
(4) Pour les cotisations visées aux paragraphes 2 et 3, l'assiette de cotisation mensuelle est constituée 
par la différence entre le salaire social minimum de référence pour un salarié non qualifié de dix-huit 
ans au moins et les revenus professionnels de l'assuré. 
 

Section 3 - Déclaration et détermination des ressources 

 
« Art. 7. Pour pouvoir prétendre au Revis, la personne doit déclarer au Fonds son revenu intégral ainsi 
Ƌue toute sa foƌtuŶe, de ŵġŵe Ƌue le ƌeveŶu et la foƌtuŶe des peƌsoŶŶes visĠes à l’aƌtiĐle Ϯ, 
paragraphe 2 1er  point c). 
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DaŶs le Đadƌe de l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϬ paƌagƌaphe Ϯ Đi-après, le Fonds peut demander aux 
bénéficiaires du Revis toute pièce justificative. » 
 

Art. 8. Sont à déclarer les donations directes ou indirectes faites par le bénéficiaire du Revis. A la 
demande du Fonds, les actes de donation sont à lui soumettre. 
« Est eŶĐoƌe à dĠĐlaƌeƌ l’aĐĐeptatioŶ d’uŶe suĐĐessioŶ paƌ un héritier bénéficiaire du Revis. A la 
demande du Fonds, la déclaration de succession est à lui soumettre. » 
 
Art. 9. (1) Pour la détermination des ressources d'un ayant droit sont pris en considération son revenu 
brut et sa fortune ainsi que les revenus bruts et la fortune des personnes qui forment avec lui une 
communauté domestique. 
Sont compris dans les revenus, les revenus de remplacement et les pensions dus au titre de la 
lĠgislatioŶ luǆeŵďouƌgeoise ou ĠtƌaŶgğƌe, les iŶdeŵŶitĠs paǇĠes au titƌe d’uŶe ŵesure en faveur de 
l’eŵploi oƌgaŶisĠe paƌ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ aƌtiĐles L. ϱϮϰ-
2 à L. 524-7, L. 543-1 à L. 543-13, L. 543-14 à L. 543-Ϯϴ du Code du tƌavail, l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ 
pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϴ aiŶsi Ƌue les aliŵeŶts dus suƌ ďase de l’aƌtiĐle ϭϭ. 
 
(2) Les revenus professionnels, les revenus de remplacement mensuels réguliers et les aliments dus 
suƌ ďase de l’aƌtiĐle ϭϭ de la loi soŶt pƌis eŶ Đoŵpte suivaŶt leuƌ ŵoŶtaŶt ďƌut ĐoƌƌespoŶdaŶt au mois 
pour lequel l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est deŵaŶdĠe ou, à dĠfaut, au ŵois pƌĠĐĠdaŶt Đelui-ci.  
Les autƌes ƌeveŶus ŵeŶsuels ƌĠgulieƌs tels Ƌue les loǇeƌs d’iŵŵeuďles, soŶt pƌis eŶ Đoŵpte suivaŶt 
leuƌ ŵoŶtaŶt ĐoƌƌespoŶdaŶt au ŵois pouƌ leƋuel l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est deŵaŶdĠe.  
Le ƌeveŶu pƌofessioŶŶel, ƌĠsultaŶt d’uŶe aĐtivitĠ saisoŶŶiğƌe ou oĐĐasionnelle, non pris en compte au 
ŵoŵeŶt de la dĠteƌŵiŶatioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ, est ŵis eŶ Đoŵpte pouƌ la dĠteƌŵiŶatioŶ de 
l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ d’uŶ ŵois suďsĠƋueŶt. 
 
Au cas où ces revenus mensuels réguliers présentent des fluctuations, le montant mensuel est 
dĠteƌŵiŶĠ suƌ la ďase d’uŶe ŵoǇeŶŶe s’ĠteŶdaŶt au ŵaǆiŵuŵ suƌ les douze ŵois pƌĠĐĠdeŶts. 
En cas de travail saisonnier, le revenu mensuel équivaut à la moyenne des revenus correspondants sur 
les douze mois précédents. 
Pour la conversion en revenus mensuels, les revenus déterminés sur une base annuelle sont à diviser 
par douze. 
« Pour autant qu'il ne soit pas possible de déterminer des revenus professionnels mensuels 
correspondant à une activité indépendante, le revenu mensuel est égal à un douzième du revenu 
annuel pris en compte pour la détermination de l'assiette de cotisation en matière d'assurance 
pension. » 
 
(3) Par dérogation à la règle générale énoncée aux paragraphes 1er et 2, ne sont pas pris en compte les 
allocations familiales, l'alloĐatioŶ de ƌeŶtƌĠe sĐolaiƌe, les alloĐatioŶs de ŶaissaŶĐe, l’alloĐatioŶ spĠĐiale 
pouƌ peƌsoŶŶes gƌaveŵeŶt haŶdiĐapĠes, les pƌestatioŶs eŶ espğĐes allouĠes au titƌe de l’aƌtiĐle ϯϱϰ 
du Code de la sécurité sociale, le revenu professionnel de l'enfant âgé de moins de vingt-cinq ans 
jusƋu'à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe du ŵoŶtaŶt de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ŵaǆiŵale pouƌ uŶ adulte dĠfiŶi à l’aƌtiĐle 
5, paragraphe 1er, poiŶts aͿ et dͿ et les aides fiŶaŶĐiğƌes de l’Etat aiŶsi Ƌue les seĐouƌs ďĠŶĠvoles 
attribués par les Offices soĐiauǆ ou paƌ des œuvƌes soĐiales pƌivĠes. 
Ne soŶt pas ŶoŶ plus ŵis eŶ Đoŵpte, jusƋu’à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe de viŶgt-cinq pour cent de leur montant brut 
les revenus professionnels, les revenus de remplacement et les pensions dus au titre de la législation 
luxembourgeoise ou ĠtƌaŶgğƌe, les iŶdeŵŶitĠs paǇĠes au titƌe d’uŶe ŵesuƌe eŶ faveuƌ de l’eŵploi 
oƌgaŶisĠe paƌ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ aƌtiĐles L. ϱϮϰ-2 à L. 
524-7, L. 543-1 à L. 543-13, L. 543-14 à L. 543-28 du Code du travail, l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ pƌĠvue à 
l’aƌtiĐle ϭϴ aiŶsi Ƌue les aliŵeŶts dus suƌ la ďase de l’aƌtiĐle ϭϭ. 
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(4) La détermination des revenus tient compte des aides alimentaires fixées conformément aux 
dispositions de l'article 11.  
 
(5) Les articles 17 et 17bis 17, 17bis et 17ter de la loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant la création 
d’uŶ foŶds ŶatioŶal de solidaƌitĠ soŶt appliĐaďles. 
 
Art. 10. (1) Les ressources de la fortune se déterminent par conversion en rente viagère immédiate de 
la valeuƌ gloďale de la foƌtuŶe au ŵoǇeŶ de ŵultipliĐateuƌs dĠteƌŵiŶĠs daŶs l’aŶŶeǆe A de la pƌĠseŶte 
loi. Pour ce calcul, l’âge du bénéficiaire est calculé par diffĠƌeŶĐe de l’aŶŶĠe d’attƌiďutioŶ de l’alloĐatioŶ 
d’iŶĐlusioŶ soĐiale et de l’aŶŶĠe de ŶaissaŶĐe du ďĠŶĠfiĐiaiƌe. Pouƌ les ƌeƋuĠƌaŶts ŵaƌiĠs, Đ’est l’âge 
du bénéficiaire le plus jeune qui est pris en considération. 
 
(2) La valeur de la fortune mobilière est déterminée selon sa valeur vénale. Il n'est pas tenu compte 
d'un montant de deux mille cinq cent euros, nombre indice cent du coût de la vie. 
 
(3) La valeur de la fortune immobilière, située au Luxembourg, est déterminée comme suit: 

a) les valeurs unitaires telles qu'elles sont fixées par l'Administration des contributions directes 
pouƌ Ġtaďliƌ la ďase d’assiette de l’iŵpôt foŶĐieƌ des teƌƌaiŶs agƌiĐoles ou foƌestieƌs soŶt 
multipliées par le coefficient de cent-vingt ; 

b) les valeurs unitaires telles qu'elles sont fixées par l'Administration des contributions directes 
pouƌ Ġtaďliƌ la ďase d’assiette de l’iŵpôt foŶĐieƌ de tous les iŵŵeuďles ŶoŶ visĠs à l'aliŶĠa Ƌui 
précède sont multipliées par le coefficient de deux-cents. 

Si la valeur ainsi déterminée est contestée, celle-Đi peut ġtƌe dĠteƌŵiŶĠe paƌ voie d’eǆpeƌtise. 
Les coefficients prévus au paragraphe 3, aux points  a) et b) peuvent être adaptés tous les cinq ans par 
règlement grand-ducal. 
« En cas de désaccord sur la valeur ainsi déterminée, celle-ci peut être déterminée par un acte notarié 
récent ou une expertise établie par un expert assermenté. » 
 
;ϰͿ Si le ƌeƋuĠƌaŶt possğde uŶe foƌtuŶe à l’ĠtƌaŶgeƌ, il doit pƌoduiƌe uŶe attestatioŶ, Ġtaďlie paƌ uŶ 
oƌgaŶisŵe puďliĐ ĐoŵpĠteŶt, peƌŵettaŶt soit d’appliƋueƌ les Đƌitğƌes du paƌagƌaphe ϯ, soit d’Ġtaďliƌ la 
valeur de cette fortune. 
S’il est daŶs l’iŶĐapaĐitĠ de pƌoduiƌe uŶe telle attestatioŶ, le FoŶds Ġvalue la valeuƌ de la foƌtuŶe eŶ 
foŶĐtioŶ des ĠlĠŵeŶts d’appƌĠĐiatioŶ doŶt il dispose.  
En cas de désaccord sur la valeur de la fortune ainsi déterminée, le requérant peut produire un acte 
notarié récent ou une expertise établie par un expert assermenté. 
Si le ƌeƋuĠƌaŶt dĠĐlaƌe Ŷe pas ġtƌe pƌopƌiĠtaiƌe d’uŶ ďieŶ iŵŵoďilieƌ à l’ĠtƌaŶgeƌ, le FoŶds demande 
une déclaratioŶ suƌ l’hoŶŶeuƌ dûŵeŶt sigŶĠe paƌ le ƌeƋuĠƌaŶt. 
 
La valeuƌ eŶ Đapital du logeŵeŶt oĐĐupĠ paƌ le ƌeƋuĠƌaŶt Ŷ’est pas pƌise eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ pouƌ la 
détermination du revenu intégral. 
 

Section 4 - Pƌise eŶ Đoŵpte de l’oďligatioŶ aliŵeŶtaiƌe 

 
Art. 11. (1) Pour l'appréciation des ressources, il est tenu compte des aides alimentaires instituées par 
les articles 203, 212, 214, 267bis, 268, 277, 300 et 303 du Code Đivil aiŶsi Ƌue paƌ l’aƌtiĐle ϯϯϰ-1 du 
Code Đivil, pouƌ autaŶt Ƌu’il a pouƌ oďjet les aides aliŵeŶtaiƌes dues paƌ les paƌeŶts à l’eŶfaŶt né hors 
mariage et paƌ l’aƌtiĐle ϯϲϮ du ŵġŵe Code, pouƌ autaŶt Ƌu’il vise les aides aliŵeŶtaiƌes dues paƌ 
l’adoptaŶt à l’adoptĠ et paƌ les aƌtiĐles ϳ et ϭϮ de la loi du ϵ juillet ϮϬϬϰ ƌelative auǆ effets lĠgauǆ de 
certains partenariats. 
 
;ϮͿ Si l’aide aliŵeŶtaiƌe Ŷ’est pas fiǆĠe paƌ le juge ou si les dĠďiteuƌs d’aliŵeŶts Ŷe s’aĐƋuitteŶt 
Ƌu’iŵpaƌfaiteŵeŶt ou ŵaŶƋueŶt de s’aĐƋuitteƌ de leuƌ dette aliŵeŶtaiƌe, le ĐƌĠaŶĐieƌ d’aliŵeŶts, 
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ƌeƋuĠƌaŶt ou ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ, est teŶu, dğs Ƌue le FoŶds l’Ǉ iŶvite paƌ lettƌe 
recommandée, de faire valoir ses droits en vertu des dispositions précitées. Toutefois, aucune aide 
aliŵeŶtaiƌe Ŷ’est eǆigiďle de la paƌt d’uŶ paƌeŶt diƌeĐt au pƌeŵieƌ degƌĠ ou d’uŶ adoptaŶt pour un 
enfant ou un adopté âgé de plus de trente ans. 
Le pƌeŵieƌ du ŵois Ƌui suit l’eŶvoi de la lettƌe ƌeĐoŵŵaŶdĠe, le FoŶds ƌepoƌte la fiǆatioŶ et la ŵise eŶ 
Đoŵpte de l’aide aliŵeŶtaiƌe pouƌ uŶe duƌĠe de siǆ ŵois. Ce dĠlai peut ġtƌe pƌoƌogĠ si les dĠŵarches 
eŶtƌepƌises paƌ le ĐƌĠaŶĐieƌ d’aliŵeŶts Ŷ’oŶt pas eŶĐoƌe doŶŶĠ lieu au veƌseŵeŶt effeĐtif de l’aide 
alimentaire. 
 
;ϯͿ Si le ĐƌĠaŶĐieƌ d’aliŵeŶts ƌefuse de faiƌe valoiƌ ses dƌoits ĐoŶtƌe le dĠďiteuƌ ou ƌeŶoŶĐe à pouƌsuivƌe 
les démarches entreprises, le Fonds met en compte un montant déterminé pour le calcul de son revenu 
suivant une table de référence pour le calcul des obligations alimentaires dont les modalités figurent 
daŶs l’aŶŶeǆe B de la pƌĠseŶte loi. 
 
;ϰͿ Si uŶ alloĐataiƌe de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusion a personnellement utilisé les possibilités légales de 
réclamer les aliments selon la législation luxembourgeoise ou étrangère et si les débiteurs d'une 
obligation alimentaire, tout en étant solvables d'après les constatations du Fonds faites dans le cadre 
du pƌĠseŶt aƌtiĐle, Ŷe s’aĐƋuitteŶt Ƌu’iŵpaƌfaiteŵeŶt ou ŵaŶƋueŶt de s'aĐƋuitteƌ de leurs dettes 
alimentaires, le Fonds peut, en lieu et place du créancier et selon les règles de compétence et de 
procédure qui sont applicables à l'action de celui-ci, agir en justice pour la fixation, la révision et le 
recouvrement de la créance d'aliments. 
 
Cette action peut porter sur la période écoulée et remonter dans ses effets à la date à laquelle le Fonds 
a invité par lettre recommandée les débiteurs d'aliments à s'acquitter de leur obligation. 
L'action ne peut être exercée contre les personnes qui disposent d'un revenu imposable inférieur à 
trois fois le salaire social minimum. Elle ne peut, en outre, être exercée que jusqu'à concurrence d'un 
montant correspondant au maximum au salaire social minimum. 
 
Les limites de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables si le débiteur d'aliments est un époux séparé 
de fait, un époux en instance de divorce, un conjoint séparé de corps, un conjoint divorcé, un 
partenaire au sens de l'article 2 de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats, un ancien partenaire au sens de l'article 13 de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative 
aux effets légaux de certains partenariats ou le parent direct au premier degré d'un enfant mineur. 
 
Les transactions sur les pensions alimentaires ou renonciations à des aliments contenues dans des 
conventions de divorce par consentement mutuel ne sont pas opposables au Fonds. 
 
Le versement de la dette alimentaire, fixée en vertu d'une action judiciaire intentée par le Fonds en 
vertu des alinéas qui précèdent, est effectué entre les mains du Fonds. 
 
L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ paǇĠe à l'iŶtĠƌessĠ Ŷe doit eŶ auĐuŶ Đas ġtƌe iŶfĠƌieuƌe auǆ aliŵeŶts touĐhĠs 
en ses lieu et place par le Fonds. 

 
Chapitre 3 - Activation sociale et professionnelle. 

 
Art. 12. ;ϭͿ Il est iŶstituĠ sous l’autoƌitĠ du ŵiŶistƌe aǇaŶt daŶs ses attƌiďutioŶs la lutte ĐoŶtƌe la 
pauvƌetĠ et l’eǆĐlusioŶ soĐiale, désigné ci-après par « le ministre », uŶ OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ 
sociale, désigné ci-apƌğs paƌ l’ « OffiĐe ». 
 
;ϮͿ L’OffiĐe a pouƌ ŵissioŶ: 
- d'assurer l'exécution des dispositions prévues au chapitre 3 ; 
- de ĐooƌdoŶŶeƌ à Đet effet l'aĐtioŶ et l’appoƌt des iŶstaŶĐes et oƌgaŶisŵes concernés ; 
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- de recueillir les données statistiques nécessaires relatives aux bénéficiaires du Revis. 
 
Art. 13. (1) Les dispositions du chapitre 3 sont applicables à la personne majeure qui remplit les 
conditions du chapitre 1er et qui présente des besoins spĠĐifiƋues eŶ ŵatiğƌe d’aĐtivatioŶ soĐiale et 
pƌofessioŶŶelle et laƋuelle est dispeŶsĠe paƌ l’OffiĐe de la ĐoŶditioŶ de l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer, point 
dͿ suƌ ďase d’uŶ avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi. Les dispositions du 
chapitƌe ϯ s’appliƋueŶt eŶĐoƌe auǆ peƌsoŶŶes visĠes auǆ poiŶts ďͿ, hͿ et iͿ du paƌagƌaphe ϱ de l’aƌtiĐle 
2. 
L’iŶtĠƌessĠ doit aĐĐepteƌ de paƌtiĐipeƌ auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ eŶ sigŶaŶt uŶe dĠĐlaƌatioŶ de 
ĐollaďoƌatioŶ aveĐ l’OffiĐe. 
 
;ϮͿ Suƌ avis ŵotivĠ de l’OffiĐe, l’oďligatioŶ de ƌeŵpliƌ la ĐoŶditioŶ ƌepƌise à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer, 
poiŶt dͿ peut ġtƌe ƌĠtaďlie eŶ vue de la ƌepƌise du dossieƌ paƌ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de 
l’eŵploi. 
 
Art. 14. Sont institués auprès des Offices sociaux des agents rĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale ĐhaƌgĠs 
d’aideƌ l’OffiĐe à aĐĐoŵpliƌ les ŵissioŶs lui dĠvolues paƌ les aƌtiĐles du pƌĠseŶt Đhapitƌe. 
Ces ageŶts soŶt affeĐtĠs auǆ OffiĐes soĐiauǆ et l’Etat paƌtiĐipe à leuƌ fiŶaŶĐeŵeŶt. « Ces agents sont 
engagés par les Offices soĐiauǆ et l’Etat prend en charge les frais de personnel et les frais de 
fonctionnement. » Les droits et devoirs des parties sont réglés par convention à passer avec le 
Gouvernement. 
 
Art. 15. ;ϭͿ UŶ ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ est ĠlaďoƌĠ au plus taƌd tƌois ŵois apƌğs ƌĠĐeptioŶ de l’avis ŵotivĠ 
de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϯ, paƌagƌaphe ϭer entre la personne 
telle Ƌue dĠfiŶie à l’aƌtiĐle ϭϯ et uŶ ageŶt ƌĠgioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale tel Ƌue dĠfiŶi à l’aƌtiĐle ϭϰ. 
 
(2) Ce contrat d’aĐtivatioŶ est sigŶĠ eŶtƌe la peƌsoŶŶe telle Ƌue dĠfiŶie à l’aƌtiĐle ϭϯ et l’OffiĐe daŶs le 
mois qui suit son élaboration. 
 
Art. 16. DaŶs le ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ figuƌeŶt :  

a) tous les ĠlĠŵeŶts utiles à l’ĠlaďoƌatioŶ, de ĐoŶĐeƌt aveĐ l’iŶtĠƌessĠ, d’uŶ projet visant son 
activation sociale ou professionnelle ; 

b) la Ŷatuƌe des eŶgageŵeŶts ƌĠĐipƌoƋues et le ĐaleŶdƌieƌ des dĠŵaƌĐhes Ƌu’iŵpliƋue la 
ƌĠalisatioŶ de Đe pƌojet et les ĐoŶditioŶs d’ĠvaluatioŶ, aveĐ l’iŶtĠƌessĠ, des diffĠƌeŶts ƌĠsultats 
obtenus ; 

c) la Ŷatuƌe des faĐilitĠs Ƌui peuveŶt ġtƌe offeƌtes à l’iŶtĠƌessĠ pouƌ souteŶiƌ soŶ pƌojet et ses 
démarches ; 

d) les modalités pratiques suivant lesquelles la personne concernée est affectée à un organisme 
visĠ à l’aƌtiĐle ϭϳ, paƌagƌaphe ϭer, dont notamment le tǇpe d’aĐtivitĠ, le dĠďut et la fiŶ de la 
pĠƌiode d’affeĐtatioŶ, la Ŷatuƌe du tƌavail à fouƌŶiƌ et le Ŷoŵďƌe d’heuƌes à effeĐtueƌ. Ces 
ŵodalitĠs, aŶŶeǆĠes au ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ, soŶt à sigŶeƌ ĠgaleŵeŶt paƌ l’oƌgaŶisŵe 
d’affeĐtatioŶ ĐoŶĐeƌŶĠ. 

Le contƌat d’aĐtivatioŶ, doŶt la duƌĠe Ŷe peut eǆĐĠdeƌ uŶ aŶ, est ƌeŶouvelaďle. EŶ Đas de ďesoiŶ, uŶ 
Ŷouveau ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ peut ġtƌe Ġtaďli à tout ŵoŵeŶt. 
 
Art. 17. ;ϭͿ Les ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ pƌeŶŶeŶt la foƌŵe : 

a) d’aĐtivitĠs de staďilisatioŶ soĐiale ou de pƌĠpaƌatioŶ à l’aĐtivitĠ visĠe sous le poiŶt ďͿ ; 
b) d’affeĐtatioŶ teŵpoƌaiƌe à des tƌavauǆ d’utilitĠ ĐolleĐtive aupƌğs de l'Etat, des ĐoŵŵuŶes, des 

ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs, des ĠtaďlisseŵeŶts d’utilitĠ puďliƋue, de tout autƌe oƌgaŶisŵe, 
institution ou groupement de personnes poursuivant un but non lucratif ainsi que les 
organismes gestionnaires fonctionnant sous le régime du droit privé dont les frais sont 
pƌiŶĐipaleŵeŶt à Đhaƌge du ďudget de l’Etat. 
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;ϮͿ La peƌsoŶŶe telle Ƌue dĠfiŶie paƌ l’aƌtiĐle ϭϯ et admise aux mesures du paragraphe 1er peut être 
autoƌisĠe à suivƌe des Đouƌs et des foƌŵatioŶs pƌatiƋues souteŶaŶt sa ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ. 
De même, elle peut être orientée, sur proposition du Contrôle médical de la sécurité sociale, à 
participer à des cures, traitements ou autres mesures de réadaptation ou de réhabilitation destinés à 
rétablir ou améliorer son aptitude au travail. 
 
Art. 18. (1) La peƌsoŶŶe Ƌui paƌtiĐipe auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ dĠfiŶies à l’aƌtiĐle ϭϳ, paƌagƌaphe ϭer, 
point b) a droit à uŶe alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ, ĐalĐulĠe suƌ ďase du tauǆ hoƌaiƌe du salaiƌe soĐial 
ŵiŶiŵuŵ pouƌ uŶ salaƌiĠ ŶoŶ ƋualifiĠ ŵultipliĠ paƌ le Ŷoŵďƌe d’heuƌes fouƌŶies. 
« ;ϭͿ La peƌsoŶŶe Ƌui paƌtiĐipe auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ dĠfiŶies à l’aƌtiĐle ϭϳ, paƌagƌaphe ϭer, point b) 
a dƌoit à uŶe alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ, calculée sur base du taux horaire payée mensuellement sur base 
du salaire social minimum pour un salarié non qualifié ŵultipliĠ paƌ le Ŷoŵďƌe d’heuƌes à fouƌŶiƌ en 
foŶĐtioŶ du Ŷoŵďƌe d’heuƌes tel que retenu à l’aŶŶeǆe du ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϲ. »  
L’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ est souŵise auǆ Đhaƌges soĐiales gĠŶĠƌaleŵeŶt pƌĠvues eŶ ŵatiğƌe de 
salaires. La part patronale des charges sociales est imputée sur le Fonds. 
 
;ϮͿ Le paieŵeŶt de l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ est assuƌĠ paƌ le FoŶds suƌ dĠĐlaƌatioŶ ĐeƌtifiĠe siŶĐğƌe et 
eǆaĐte paƌ l’OffiĐe. 
L’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ peut ġtƌe ĐĠdĠe, ŵise eŶ gage et saisie daŶs les liŵites fiǆĠes paƌ les 
dispositions légales et réglementaires. 
 
(3) Pour une pĠƌiode ŵaǆiŵale de tƌois ŵois, la peƌsoŶŶe doŶt le dossieƌ a ĠtĠ ƌepƌis paƌ l’AgeŶĐe pouƌ 
le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϯ, paƌagƌaphe Ϯ peut ġtƌe ŵaiŶteŶue daŶs 
soŶ dƌoit à l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ si elle ĐoŶtiŶue à ƌeŵpliƌ les conditions du chapitre 1er. 
 
Art. 19. Le Titre premier, les Chapitres I à III du Titre III et les Chapitres premier, IV et V du Titre IV du 
Livƌe II et le Livƌe III du Code du tƌavail soŶt appliĐaďles auǆ ŵesuƌes de l’aƌtiĐle ϭϳ, paƌagƌaphe ϭer. Le 
Titre II du Livƌe pƌeŵieƌ du Code du tƌavail Ŷ’est pas appliĐaďle au ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϲ 
et auǆ ŵesuƌes de l’aƌtiĐle ϭϳ, paƌagƌaphe ϭer. 
 

Art. 20. Les adŵiŶistƌatioŶs et seƌviĐes de l’Etat, les ĐoŵŵuŶes, les ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs, les 
établisseŵeŶts d’utilitĠ puďliƋue, tout autƌe oƌgaŶisŵe, iŶstitutioŶ ou gƌoupeŵeŶt de peƌsoŶŶes 
poursuivant un but non lucratif ainsi que les organismes gestionnaires fonctionnant sous le régime du 
droit privé dont les frais sont principalement à charge du budget de l’Etat, ĐollaďoƌeŶt aveĐ l’OffiĐe eŶ 
vue d’oƌgaŶiseƌ des ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ dĠfiŶies à l’aƌtiĐle ϭϳ, paƌagƌaphe ϭer peƌŵettaŶt d’Ǉ affeĐteƌ 
les peƌsoŶŶes toŵďaŶt sous l’appliĐatioŶ du pƌĠseŶt Đhapitƌe. 
 
Art. 21. Si peŶdaŶt la duƌĠe du ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ, le FoŶds ĐoŶstate Ƌue les ĐoŶditioŶs ƌeƋuises pouƌ 
ďĠŶĠfiĐieƌ du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale Ŷe soŶt plus ƌeŵplies, il ŵet fiŶ au paieŵeŶt, apƌğs 
iŶfoƌŵatioŶ pƌĠalaďle à l’OffiĐe, à paƌtiƌ du pƌeŵieƌ jouƌ du ŵois suivant celui au cours duquel il a eu 
connaissance de cette information. Pour la vérification des conditions telles que définies aux chapitres 
1er et 2, l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ Ŷ’est pas pƌise eŶ Đoŵpte. 
 
Art. 22. (1) Peut être dispensée, partiellement ou totalement, le cas échéant sur avis des services de 
santé au travail, du Contrôle médical de la sécurité sociale, d’eǆpeƌts du doŵaiŶe ŵĠdiĐal, 
psǇĐhologiƋue, pĠdagogiƋue, soĐial ou de l’oƌieŶtatioŶ pƌofessioŶŶelle mandatés par le directeur de 
l’OffiĐe et ĐoŵpĠteŶts pouƌ pƌoĐĠdeƌ à des eǆaŵeŶs d’ĠvaluatioŶ de l’Ġtat de saŶtĠ phǇsiƋue ou 
psychique ou de la situation sociale ou familiale, de la participation à une ou plusieurs des mesures 
ĠŶuŵĠƌĠes à l’aƌtiĐle ϭϳ : 
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e) la personne qui élève un enfant pour lequel elle touche des allocations familiales, lorsque des 
ŵotifs sĠƌieuǆ paƌ ƌappoƌt à l’eŶfaŶt s’opposeŶt à l’aĐĐoŵplisseŵeŶt des ŵesuƌes ĠŶuŵĠƌĠes 
à l’aƌtiĐle ϭϳ ; 

f) l’aidaŶt iŶfoƌŵel au seŶs de l’aƌtiĐle ϯϱϰ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale « l’aidaŶt au seŶs de 
l’aƌtiĐle ϯϱϬ, paƌagƌaphe ϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale » ; 

g) la peƌsoŶŶe doŶt l’Ġtat de saŶtĠ phǇsiƋue ou psǇĐhiƋue ou la situatioŶ soĐiale ou faŵiliale soŶt 
tels Ƌue l’aĐĐoŵplisseŵeŶt des ŵesuƌes de l’aƌtiĐle ϭϳ s’avğƌe teŵpoƌaiƌeŵeŶt ĐoŶtƌe-indiqué 
ou irréalisable ; 

h) la peƌsoŶŶe Ƌui aĐhğve des Ġtudes de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe ou de l’eŶseigŶeŵeŶt 
secondaire technique. 

 
;ϮͿ A ŵoiŶs d’ġtƌe ďasĠe suƌ uŶ avis motivé des experts mandatés, des services de santé au travail ou 
du Contrôle médical de la sécurité sociale, la dispense ne peut excéder un an. Elle est renouvelable. 
Les ŵotifs aǇaŶt ĐoŶduit à la dispeŶse soŶt à iŶsĐƌiƌe au ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϲ. 
Au cas où la dispense est basée sur un avis motivé des experts mandatés du Contrôle médical de la 
sécurité sociale et que les motifs ayant conduit à la dispense présentent un caractère définitif, elle est 
ĐoŵŵuŶiƋuĠe paƌ ĠĐƌit à l’iŶtĠƌessĠ. 
EŶ l’aďseŶĐe d’uŶ avis des seƌviĐes de saŶtĠ au tƌavail ou du CoŶtƌôle ŵĠdiĐal de la sĠĐuƌitĠ sociale, 
l’OffiĐe appƌĠĐie les dispeŶses à aĐĐoƌdeƌ suƌ ďase d’avis d’autƌes eǆpeƌts du doŵaiŶe ŵĠdiĐal, 
psǇĐhologiƋue, pĠdagogiƋue, soĐial ou de l’oƌieŶtatioŶ pƌofessioŶŶelle. » 
 
;ϯͿ PeŶdaŶt la duƌĠe de la dispeŶse, uŶ dƌoit à l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est ouvert conformément au 
chapitre 2. UŶ dƌoit à l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt au Đhapitƌe Ϯ est ĠgaleŵeŶt ouveƌt à la 
peƌsoŶŶe Ƌui Ŷe paƌtiĐipe pas à uŶe ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ faute de ŵesuƌe appƌopƌiĠe. 
 
Art. 23. S’il ƌessoƌt de l’ĠvaluatioŶ d’uŶe ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ telle Ƌue dĠfiŶie à l’aƌtiĐle ϭϳ paƌagƌaphe 
1er eŶtƌepƌise paƌ uŶ ageŶt ƌĠgioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale Ƌue des ŵotifs ƌĠels et sĠƌieuǆ s’opposeŶt à la 
pouƌsuite d’uŶe telle ŵesuƌe, l’OffiĐe Ǉ ŵet fiŶ et iŶfoƌŵe le FoŶds pouƌ pƌise de dĠĐision 
ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle Ϯϴ, paƌagƌaphe ϭer. 
 
Art. 24. ;ϭͿ LoƌsƋue la peƌsoŶŶe toŵďaŶt sous l’appliĐatioŶ du pƌĠseŶt Đhapitƌe Ŷe ƌespeĐte pas le 
ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϲ, ou loƌsƋue, paƌ soŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt, elle Đoŵpƌoŵet le 
déroulement Ŷoƌŵal des ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ ou ses ĐhaŶĐes d’iŶĐlusioŶ, l’OffiĐe Ŷotifie à l’iŶtĠƌessĠ 
un avertissement. 
 
« ;ϮͿ L’aveƌtisseŵeŶt peut ĐoŶduiƌe à la ƌĠduĐtioŶ peŶdaŶt tƌois ŵois de viŶgt pouƌĐeŶt du ŵoŶtaŶt 
total des composantes du Revis dû pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϭ à la communauté domestique à compter de la 
date de la décision par le Fonds.  
Les ĐoŵposaŶtes pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϱ paƌagƌaphe ϭer, points b), c) et e) ne sont pas prises en compte 
pour le calcul de cette réduction. » 
 
 ;ϯͿ Au Đas où l’iŶtĠƌessĠ ƌefuse d’oďteŵpĠƌeƌ à l’aveƌtisseŵeŶt, il peut peƌdƌe le dƌoit au Revis. Le cas 
ĠĐhĠaŶt, auĐuŶe pƌestatioŶ au titƌe de l’aƌtiĐle 1er, poiŶt aͿ de la pƌĠseŶte loi Ŷ’est due pouƌ le ŵois au 
cours duquel le refus en question a été constaté et  les trois mois subséquents. 
Cette saŶĐtioŶ peut ġtƌe pƌoŶoŶĐĠe, saŶs l’aveƌtisseŵeŶt pƌĠvu auǆ paƌagƌaphes Ƌui pƌĠĐğdeŶt, à 
l’eŶĐoŶtƌe d’uŶ ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ Ƌui a Đoŵŵis uŶe faute gƌave peŶdaŶt le 
dĠƌouleŵeŶt d’uŶe ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϳ. 
 
;ϰͿ Les dĠĐisioŶs eŶ appliĐatioŶ du pƌĠseŶt aƌtiĐle soŶt ŶotifiĠes à l’iŶtĠƌessĠ paƌ le FoŶds suƌ avis 
pƌĠalaďle de l’OffiĐe. 
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Art. 25. ;ϭͿ Il est ĐƌĠĠ sous l’autoƌitĠ du ŵiŶistƌe uŶ fiĐhieƌ de l’OffiĐe de doŶŶĠes à caractère personnel 
conformément aux dispositions de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes 
à l’Ġgaƌd du tƌaiteŵeŶt des doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel Ƌui a la fiŶalitĠ d’eǆĠĐuteƌ les ŵissioŶs de 
l’OffiĐe pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϭ2, paragraphe 2. 
 
(2) Ce fichier de données à caractère personnel comprend les données suivantes : 
a) les noms et prénoms ; 
ďͿ le ŶuŵĠƌo d’ideŶtifiĐatioŶ ; 
ĐͿ l’adƌesse de ƌĠsideŶĐe haďituelle ;  
d) - les ĠlĠŵeŶts de l’avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi  pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϯ, 

paragraphe 1er ; 
 - les ĠlĠŵeŶts de la dĠĐlaƌatioŶ de ĐollaďoƌatioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϯ, paƌagƌaphe ϭer ; 

- le Đas ĠĐhĠaŶt, les ĠlĠŵeŶts de l’avis ŵotivĠ de l’OffiĐe pƌĠvu à  l’aƌtiĐle ϭϯ, paƌagƌaphe Ϯ ; 
- les ĠlĠŵeŶts du ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϲ ;  
- la dĠĐlaƌatioŶ de l’OffiĐe pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϴ, paƌagƌaphe Ϯ ; 
- le Đas ĠĐhĠaŶt, la dispeŶse pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϮϮ ; 
- les ĠlĠŵeŶts de l’ĠvaluatioŶ de l’OffiĐe pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯϯ ; 
-  les ĠlĠŵeŶts de la ŶotifiĐatioŶ de l’OffiĐe pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯϰ, paƌagƌaphe ϭer ; 
- les iŶdiĐatioŶs ƌelatives à la dĠĐisioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯϰ, paƌagƌaphe ϰ ; 
- les iŶdiĐatioŶs ƌelatives à la dĠĐisioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯϴ, paƌagƌaphe ϭer ;  
- les éléŵeŶts de l’iŶfoƌŵatioŶ pƌĠalaďle pƌĠvue à  l’aƌtiĐle Ϯϭ ; 

 
;ϯͿ DaŶs le Đadƌe de la ŵissioŶ leuƌ ĐoŶfĠƌĠe paƌ la ĐoŶveŶtioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϮ, les agents 
ƌĠgioŶauǆ tels Ƌue pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϭϰ oŶt aĐĐğs au fiĐhieƌ de données à caractère personnel de 
l’OffiĐe. 
 
;ϰͿ EŶ ƌelatioŶ aveĐ le tƌaiteŵeŶt eŶ ƋuestioŶ et les ŵissioŶs de l’OffiĐe pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϭϮ, 
paƌagƌaphe Ϯ, l’OffiĐe peut aĐĐĠdeƌ paƌ la voie d’iŶteƌĐoŶŶeǆioŶs auǆ doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel 
suivantes : 
a) le fichier relatif au Revis géré par le Fonds pour connaître les bénéficiaires du Revis ; 
b) le registre national des personnes physiques géré par le Centre des technologies de l'information 

de l'Etat pour vérifier les données signalétiques des bénéficiaires du Revis ; 
c) le fichier relatif auǆ ďĠŶĠfiĐiaiƌes du Revis gĠƌĠ paƌ l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi 

pouƌ assuƌeƌ uŶe ƌepƌise ĐoŶĐeƌtĠe de dossieƌs paƌ l’OffiĐe ; 
d) le fichier relatif aux affiliations gérées par le Centre commun de la sécurité sociale sur la base de 

l’aƌticle 413 du Code de la Sécurité sociale pour vérifier le statut des bénéficiaires du Revis. 
 
L’aĐĐğs est uŶiƋueŵeŶt peƌŵis si le ƌeƋuĠƌaŶt du Revis  a pƌĠalaďleŵeŶt sigŶĠ uŶe dĠĐlaƌatioŶ spĠĐiale 
prévue à cet égard sur le formulaire de demande en obtention du Revis. 
 
L’aĐĐğs pƌeŶd la foƌŵe d’uŶ ĠĐhaŶge de doŶŶĠes suƌ ƌeƋuġte dĠĐleŶĐhĠe paƌ le sǇstğŵe iŶfoƌŵatiƋue 
de l’OffiĐe suƌ iŶitiative de l’OffiĐe. 
Le sǇstğŵe iŶfoƌŵatiƋue paƌ leƋuel l’aĐĐğs est opĠƌĠ doit ġtƌe aŵĠŶagĠ de soƌte Ƌue l’aĐĐğs est 
sécurisé moyennant une authentification forte, et que les informations relatives au gestionnaire du 
dossieƌ aǇaŶt iŶitiĠ la ƌeƋuġte, les iŶfoƌŵatioŶs deŵaŶdĠes, la date, l’heuƌe et la ƌĠfĠƌeŶĐe du dossieƌ 
dans le cadre duquel des données ont été demandées ainsi que le motif précis de la requête puissent 
être retracés. 
Les données à caractère personnel demandées doivent avoir un lien direct avec la finalité ayant motivé 
la requête. 
Les conditions et modalités des traitements de données sont déterminées par règlement grand-ducal. 
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« Art. 25. ;ϭͿ Le ŵiŶistƌe aǇaŶt la lutte ĐoŶtƌe la pauvƌetĠ daŶs ses attƌiďutioŶs ŵet eŶ œuvƌe uŶ 
traitement des données à caractère personnel relatif aux demandeurs et bénéficiaires du Revis qui est 
nécessaire à la réalisation des finalités énoncées ci-dessous.  
 
Le ministre ayant la lutte contre la pauvreté dans ses attributions a la qualité de responsable dudit 
traitement en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel relatif aux bénéficiaires 
du Revis toŵďaŶt sous l’appliĐatioŶ du Đhapitƌe ϯ de la présente loi et du point 10 des finalités 
énoncées ci-dessous. Le ŵiŶistƌe dĠsigŶe des ageŶts de l’OffiĐe Ƌui soŶt ĐoŵpĠteŶts, sous sa 
responsabilité, de toute opération relative à la gestion et à la tenue du fichier du Revis. 
 
Ce fichier contient les données nécessaires pour les finalités suivantes: 

1. la ĐooƌdiŶatioŶ de la gestioŶ des dossieƌs eŶtƌe l’OffiĐe et les ageŶts ƌĠgioŶauǆ tels que prévus 
à l’aƌtiĐle ϭϰ ; 

2. la collaboration avec le Fonds dans le cadre de la gestion des dossiers ; 
3. l’ideŶtifiĐation des bénéficiaires du Revis et la communication avec eux ;  
4. la gestioŶ du ĐalĐul et du paieŵeŶt de l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϴ ; 
5. le paƌtage de ĐoŵpĠteŶĐe eŶtƌe l’OffiĐe et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi eŶ 

appliĐatioŶ de l’article 2 paragraphe 1er poiŶt dͿ et de l’aƌtiĐle ϭϯ ; 
6. l’ĠtaďlisseŵeŶt et la gestioŶ des ĐoŶtƌats d’aĐtivatioŶ pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϭϱ ; 
7. la gestioŶ des dispeŶses pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϮϮ ; 
8. la gestioŶ et l’ĠvaluatioŶ de la paƌtiĐipatioŶ auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϭϳ, la 

gestion des organismes concernés et la communication avec eux ; 
9. la ŵise eŶ œuvƌe des ŵesuƌes de saŶĐtioŶs pƌĠvues à l’aƌtiĐle Ϯϰ ; et 
10. le ƌeĐueil des doŶŶĠes statistiƋues pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϮ. 

 
(2) Dans la poursuite des finalités décrites au paragraphe 1er, le ministre peut accéder aux traitements 
de données suivants: 

a) pour la finalité visée au paragraphe 1er, point 3, le registre national des personnes physiques 
ĐƌĠĠ paƌ la loi ŵodifiĠe du ϭϵ juiŶ ϮϬϭϯ ƌelative à l’ideŶtifiĐatioŶ des personnes physiques, afin 
d’oďteŶiƌ les doŶŶĠes sigŶalĠtiƋues des ďĠŶĠfiĐiaiƌes du Revis ;  

b) pour la finalité visée au paragraphe 1er, poiŶt ϱ, le fiĐhieƌ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt 
de l’eŵploi ƌeŶseigŶaŶt les ďĠŶĠfiĐiaiƌes du Revis oƌieŶtĠs suƌ ďase de l’avis ŵotivĠ pƌĠvu à 
l’aƌtiĐle ϭϯ paƌagƌaphe ϭer veƌs l’OffiĐe ; 

c) pour la finalité visée au paragraphe 1er, point 5, le fichier relatif aux affiliations des salariés, des 
indépendants et des employeurs géré par le Centre commun de la sécurité sociale sur base de 
l'article 413 du Code de la sécurité sociale. 

 
;ϯͿ DaŶs le Đadƌe de la ŵissioŶ leuƌ ĐoŶfĠƌĠe paƌ la ĐoŶveŶtioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϰ, les agents 
ƌĠgioŶauǆ tels Ƌue pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϭϰ oŶt aĐĐğs au fiĐhieƌ du Revis conformément au deuxième alinéa 
du paragraphe 1er ci-avaŶt. A Đet effet, les ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale soŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe 
sous-tƌaitaŶt de l’OffiĐe au seŶs de l'aƌtiĐle Ϯ ;pͿ de la loi ŵodifiĠe du Ϯ août ϮϬϬϮ pƌĠĐitĠe. Il eŶ est de 
même pour un représentant désigné paƌ l’offiĐe soĐial eŵploǇeuƌ d’uŶ ageŶt ƌĠgioŶal tel Ƌue pƌĠvu à 
l’aƌtiĐle ϭϰ. 
 
(4) Les catégories de données concernées, ainsi que les données des fichiers accessibles en vertu des 
accès prévus au paragraphe 2 et modalités des traitements de données sont déterminées par 
règlement grand-ducal. 
 
(5) Seules peuvent être traitées les données à caractère personnel strictement nécessaires aux finalités 
énumérées au paragraphe 1er.  
 
(6) Les données relatives aux demandeurs et bénéficiaires du Revis peuvent être échangées, pour 
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l'eǆeƌĐiĐe de leuƌs ĐoŵpĠteŶĐes, eŶtƌe le FoŶds, l’OffiĐe et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de 
l’eŵploi.  
 
Le FoŶds et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi échangent les données suivantes concernant 
le statut de l’iŶsĐƌiptioŶ eŶ taŶt Ƌue deŵaŶdeuƌ d’eŵploi des demandeurs et bénéficiaires du Revis : 
 

- la date d’iŶsĐƌiptioŶ et le ĐoŶtƌôle ƌĠgulieƌ de l’iŶsĐƌiptioŶ eŶ taŶt Ƌue deŵaŶdeuƌ d’eŵploi pour 
vĠƌifieƌ la ĐoŶditioŶ d’aĐĐğs au Revis pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer point d) ou les conditions 
d’eǆĐlusioŶ pƌĠvues auǆ aƌtiĐles ϯ, paƌagƌaphe ϭer points c) et e) de la loi ; 

- l’avis ŵotivĠ de l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ƌelatif à l’iŶĐapaĐitĠ de la peƌsoŶŶe 
à iŶtĠgƌeƌ le ŵaƌĐhĠ de l’eŵploi oƌdiŶaiƌe tel Ƌu’il est pƌĠvu à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϱ poiŶt ĐͿ ; 

- les sanctions découlant du non-ƌespeĐt des oďligatioŶs eŶveƌs l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt 
de l’eŵploi aiŶsi Ƌue les ŵotifs de Đes saŶĐtioŶs  afiŶ d’eǆĐluƌe l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϯ, 
paragraphe 1er point c) de la loi ; 

- le statut paƌ ƌappoƌt à l’iŶtƌoduĐtioŶ d’uŶe deŵaŶde pouƌ l’oĐtƌoi des iŶdeŵŶitĠs de Đhôŵage, 
respectivement pour une prolongation des indemnités de chômage afin de connaître les 
dĠŵaƌĐhes eŶtƌepƌises daŶs le Đadƌe de l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer point e) de la loi ; 

- le statut d’iŶdeŵŶisatioŶ eŶ taŶt Ƌue Đhôŵeuƌ iŶdeŵŶisĠ et la date fin prévue y relative pour la 
dĠteƌŵiŶatioŶ des ƌessouƌĐes du deŵaŶdeuƌ pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer point e) et 
l’aƌtiĐle ϵ, paƌagƌaphe ϭer de la loi ; 

- la perte ĠveŶtuelle du ďĠŶĠfiĐe des iŶdeŵŶitĠs de Đhôŵage afiŶ d’eǆĐluƌe l’appliĐatioŶ de 
l’aƌtiĐle ϯ, paƌagƌaphe ϭer point e) de la loi ; 

- l’avis ŵotivĠ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϯ paƌagƌaphe ϭer de la loi pour permettre la finalisation de 
l’iŶstƌuĐtioŶ de la deŵaŶde et afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ la ĐoŵpĠteŶĐe de l’AgeŶĐe pouƌ le 
dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ou de l’OffiĐe ; 

- le statut paƌ ƌappoƌt à uŶe ŵesuƌe eŶ faveuƌ de l’eŵploi ƌĠŵuŶĠƌĠe et oƌgaŶisĠe paƌ l’AgeŶĐe 
pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi et la date de dĠďut. 

 
Le Fonds et l’OffiĐe échangent les données suivantes concernant le statut des demandeurs et 
bénéficiaires du Revis : 

- le statut paƌ ƌappoƌt à l’eǆisteŶĐe d’uŶ ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϱ et d’uŶe 
dĠĐlaƌatioŶ de ĐollaďoƌatioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϭϯ, paƌagƌaphe 1er afin de vérifier la condition 
d’eǆĐlusioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϯ, paƌagƌaphe ϭer point d) de la loi ; 

- les dates de dĠďut et de fiŶ de la ŵesuƌe d’aĐtivatioŶ, le ŵoŶtaŶt ďƌut de l’alloĐatioŶ 
d’aĐtivatioŶ et le Ŷoŵďƌe d’heuƌes pƌĠvues à l’aŶŶeǆe du ĐoŶtƌat d’aĐtivatioŶ afiŶ de 
dĠteƌŵiŶeƌ les ƌessouƌĐes du ďĠŶĠfiĐiaiƌe ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϵ, paƌagƌaphe ϭer de la loi ; 

- le statut paƌ ƌappoƌt à l’eǆisteŶĐe d’uŶe dispeŶse auǆ ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle 
22, paragraphe 1er de la loi afiŶ de vĠƌifieƌ la ĐoŶditioŶ pƌĠvue à l’aƌtiĐle Ϯ, paƌagƌaphe ϭer point 

d) de la loi ; 

- le statut paƌ ƌappoƌt auǆ saŶĐtioŶs de l’OffiĐe pƌĠvues à l’aƌtiĐle Ϯϰ paƌagƌaphes Ϯ et ϯ de la loi 
afin de réduire ou de retirer le Revis ; 

- le nom et les doŶŶĠes de ĐoŶtaĐt de l’ageŶt ƌĠgioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale et de l’OffiĐe eŶ Đhaƌge 
du dossier ; 

- un fichier mensuel de liquidation du Revis aux communautés domestiques destiné au recueil 

des doŶŶĠes statistiƋues pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϮ ; 

- le statut du bénéficiaiƌe paƌ ƌappoƌt à l’aƌtiĐle ϭϯ de la loi eŶ vue de leuƌ paƌtiĐipatioŶ auǆ 
ŵesuƌes d’aĐtivatioŶ. 

L’OffiĐe et l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi ĠĐhaŶgeŶt les données suivantes concernant 
le statut des bénéficiaires du Revis : 
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- l’avis ŵotivĠ pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϯ de la loi. L’ĠĐhaŶge de doŶŶĠes poƌteƌa suƌ les ŵotifs du 
tƌaŶsfeƌt et le paƌĐouƌs de la peƌsoŶŶe à l’AgeŶĐe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’eŵploi 
ƌespeĐtiveŵeŶt à l’OffiĐe. 

 
;ϳͿ Le sǇstğŵe iŶfoƌŵatiƋue, paƌ leƋuel l’aĐĐğs ou le tƌaiteŵeŶt des doŶnées à caractère personnel 
soŶt opĠƌĠs, doit ġtƌe aŵĠŶagĠ de soƌte Ƌue l’aĐĐğs est sĠĐuƌisĠ, ŵoǇeŶŶaŶt uŶe autheŶtifiĐatioŶ 
forte, et que les informations relatives au gestionnaire du dossier ayant initié la requête, les 
iŶfoƌŵatioŶs deŵaŶdĠes, la date, l’heure et la référence du dossier dans le cadre duquel des données 
ont été demandées, ainsi que le motif précis de la requête, puissent être retracés. 
Les données de journalisation doivent être conservées pendant un délai de cinq ans à partir de leur 
enregistƌeŵeŶt, dĠlai apƌğs leƋuel elles soŶt effaĐĠes, sauf loƌsƋu’elles foŶt l’oďjet d’uŶe pƌoĐĠduƌe de 
contrôle. 
 
(8) Les données à caractère personnel sont conservées aussi longtemps que la personne est 
bénéficiaire du Revis. A l’eǆtiŶĐtioŶ du dƌoit au Revis, les données sont archivées à des fins statistiques 
tel Ƌue pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϭϮ de la loi. » 
 
Art. 26. L’OffiĐe, suƌ autoƌisatioŶ du ministre, communique, par des procédés informatisés ou non, des 
données pseudonymisées contenues dans ses fichiers de données collectées dans le cadre de ses 
ŵissioŶs à l’IŶspeĐtioŶ gĠŶĠƌale de la sĠĐuƌitĠ soĐiale Ƌui peut eŶ disposeƌ auǆ fiŶs de l’eǆĠĐutioŶ de 
ses ŵissioŶs telles Ƌue dĠĐƌites à l’aƌtiĐle ϰϮϯ, poiŶt ϰ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale. 
 

Chapitre 4 – Procédures, révision et voie de recours. 

 
Section 1 - Demande en obtention du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale. 

 
Art. 27. La demande en obtention du Revis est à adresser au Fonds et doŶŶe lieu à l’ĠtaďlisseŵeŶt d’uŶ 
dossier. La deŵaŶde est ƌĠputĠe ġtƌe faite à la date du dĠpôt, à ĐoŶditioŶ Ƌu’elle soit sigŶĠe paƌ tous 
les ƌeƋuĠƌaŶts adultes et Ƌu’elle soit aĐĐoŵpagŶĠe des piğĐes visĠes par le règlement grand-ducal 
d’eǆĠĐutioŶ.  
Le dƌoit au ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale est ouveƌt à partir de la date où la demande est réputée être 
faite. 
Un règlement grand-ducal précise les pièces justificatives requises et la date à laquelle la demande est 
réputée être faite. 
 
Art. 28. ;ϭͿ Le FoŶds Ŷotifie les dĠĐisioŶs d’oĐtƌoi et de ƌefus du Revis au requérant par lettre 
recommandée au plus tard dans les trois mois suivant la date où la demande est réputée être faite. 
Les dĠĐisioŶs d’oĐtƌoi et de ƌefus soŶt pƌises, s’il s’agit d’uŶe pƌeŵiğƌe deŵaŶde, au vu des piğĐes du 
dossier qui font foi jusqu’à pƌeuve du ĐoŶtƌaiƌe et saŶs pƌĠjudiĐe des dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϯϬ.  
 
;ϮͿ La ŶotifiĐatioŶ dĠteƌŵiŶe le ŵoŶtaŶt et le dĠďut de la ŵise eŶ paieŵeŶt de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ, 
fait état des éléments de revenu et de fortune ayant été pris en considération et donne les 
ƌeŶseigŶeŵeŶts ŶĠĐessaiƌes ƋuaŶt à l’assuƌaŶĐe ŵaladie-ŵateƌŶitĠ eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭer, 11. 
du Code de la sécurité sociale. 
 
;ϯͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est veƌsĠe eŶtƌe les ŵaiŶs du ŵeŵďƌe de la ĐoŵŵuŶautĠ 
domestique désigné comme attributaire sur la demande en obtention du Revis. 
 
Art. 29. La charge des composantes du Revis incombe au Fonds. 
 

Section 2 - RĠvisioŶ de la dĠĐisioŶ d’oĐtƌoi et ƌestitutioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ. 
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Art. 30. Les bénéficiaires du Revis doivent déclarer immédiatement au Fonds tous les faits qui sont de 
nature à modifier leur droit. 
Le Fonds examine régulièrement si les conditions d'accès sont toujours remplies. 
 
Art. 31. ;ϭͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est suppƌiŵĠe si les ĐoŶditioŶs Ƌui l’ont motivée viennent à défaillir. 
Si les ĠlĠŵeŶts de ĐalĐul de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ se ŵodifieŶt ou s'il est ĐoŶstatĠ Ƌu’elle a ĠtĠ 
aĐĐoƌdĠe paƌ suite d'uŶe eƌƌeuƌ ŵatĠƌielle, l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est ƌelevĠe, ƌĠduite ou ƌetiƌĠe aveĐ 
effet rétroactif.  
« Art. 31. ;ϭͿ L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est suppƌiŵĠe si les ĐoŶditioŶs Ƌui l’oŶt ŵotivĠe vieŶŶeŶt à 
défaillir. 
L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est ƌelevĠe, ƌĠduite ou ƌetiƌĠe aveĐ effet ƌĠtƌoaĐtif si : 

a) les ĠlĠŵeŶts de ĐalĐul de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ se ŵodifieŶt ou s'il est ĐoŶstatĠ Ƌu’elle a ĠtĠ 
accordée par suite d'une erreur matérielle ;  

b) le bénéficiaire a fait une déclaration incomplète ou inexacte au Fonds ; 
c) le bénéficiaire a oŵis d’aveƌtiƌ le FoŶds eŶdĠaŶs uŶ ŵois d’uŶe ĐiƌĐoŶstaŶĐe pouvaŶt eŶtƌaîŶeƌ 

uŶe ŵodifiĐatioŶ de l’alloĐatioŶ ou s’il ne respecte pas les convocations du Fonds visant le 
ĐoŶtƌôle des ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs au Revis. » 

 
(2) Lorsque, pendant la période pour laƋuelle l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ a ĠtĠ paǇĠe, uŶ ďĠŶĠfiĐiaiƌe a 
disposĠ de ƌessouƌĐes Ƌui auƌaieŶt dû ġtƌe pƌises eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ pouƌ le ĐalĐul de l’alloĐatioŶ 
d’iŶĐlusioŶ, les soŵŵes paǇĠes eŶ tƌop peuveŶt ġtƌe ƌĠĐupĠƌĠes à Đhaƌge du ďĠŶĠfiĐiaiƌe ou de ses 
ayants droit.  
Sa restitution est obligatoire si le bénéficiaire a provoqué son attribution en alléguant des faits 
inexacts, ou en dissimulant des faits importants, ou s'il a omis de signaler des faits importants après 
l'attribution. 
 
(3) Les sommes indûment touchées sont à restituer par le bénéficiaire ou ses ayants droit sans 
pƌĠjudiĐe de pouƌsuites judiĐiaiƌes ĠveŶtuelles; elles soŶt dĠduites de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ou des 
arrérages restant dus au bénéficiaire. Cette déduction est également faite dans le cadre du 
recouvrement des pensions alimentaires avancées par le Fonds pour le compte du bénéficiaire. 
Le Fonds statue sur la restitution lorsque la décision prise en application des paragraphes 1er et 2 est 
devenue définitive.  
« Le Fonds ne peut pƌeŶdƌe uŶe dĠĐisioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt la ƌestitutioŶ Ƌu’apƌğs avoiƌ eŶteŶdu l’iŶtĠƌessĠ 
ou ses ayants droit soit verbalement, soit par écrit. La décision doit être motivée. » 
 
Art. 32. ;ϭͿ Le FoŶds ƌĠĐlaŵe la soŵŵe paƌ lui veƌsĠe au titƌe d’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ : 

a) contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune par des circonstances autres que les mesures 
d’aĐtivatioŶ pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϭϳ et les ƌeveŶus pƌoveŶaŶt d’uŶe oĐĐupatioŶ pƌofessioŶŶelle; 

b) contre le donataire du bénéficiaire du Revis lorsque ce dernier a fait la donation directe ou 
indirecte postérieurement à la demande du Revis, ou dans les dix ans qui ont précédé cette 
deŵaŶde, ou apƌğs l’âge de ĐiŶƋuaŶte aŶs aĐĐoŵplis, au ŵaǆiŵuŵ jusƋu’à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe de la 
valeur des biens au jour de la donation ; 

c) contƌe le lĠgataiƌe du ďĠŶĠfiĐiaiƌe du Revis, au ŵaǆiŵuŵ jusƋu’à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe de la valeuƌ des 
ďieŶs à lui lĠguĠs au jouƌ de l’ouveƌtuƌe de la suĐĐessioŶ. 

 
;ϮͿ A l’Ġgaƌd de la suĐĐessioŶ du ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ, le FoŶds ƌĠĐlaŵe la ƌestitution 
des sommes versées suivant les modalités ci-après : 

a) LoƌsƋue la suĐĐessioŶ d’uŶ ďĠŶĠfiĐiaiƌe ĠĐhoit eŶ tout ou eŶ paƌtie au ĐoŶjoiŶt suƌvivaŶt ou 
à des successeurs en ligne directe, le Fonds ne peut faire valoir aucune demande en 
restitution pour une pƌeŵiğƌe tƌaŶĐhe de l’aĐtif de la suĐĐessioŶ fiǆĠe à viŶgt-neuf mille sept 
cent quarante-sept euros au nombre 100 de l'indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 
1948.  
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LoƌsƋue le ĐoŶjoiŶt suƌvivaŶt ou uŶ autƌe suĐĐesseuƌ eŶ ligŶe diƌeĐte d’uŶ bénéficiaire du 
Revis continue à habiter dans un immeuble ayant appartenu soit au bénéficiaire seul, soit 
conjointement au bénéficiaire du Revis et à son conjoint, le Fonds ne peut pas, tant que dure 
cette situation, faire valoir une demande en restitution sur cet immeuble et sur les meubles 
meublants le garnissant. Toutefois pour garantir les droits à une restitution ultérieure, 
l’iŵŵeuďle est gƌevĠ d’uŶe hǇpothğƋue lĠgale doŶt l’iŶsĐƌiptioŶ est ƌeƋuise paƌ le FoŶds. 

 
b) A défaut de successeurs en ligne directe et de conjoint survivant, le Fonds ne peut faire valoir 

auĐuŶe deŵaŶde eŶ ƌestitutioŶ pouƌ uŶe tƌaŶĐhe d’aƌƌĠƌages de ŵille sept ĐeŶts euƌos, saŶs 
distinction du nombre de successeurs entrant en ligne de compte. 

 
Art. 33. Le Fonds peut réclamer la ƌestitutioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ĐoŶtƌe le tieƌs ƌespoŶsaďle du 
fait Ƌui a ƌeŶdu ŶĠĐessaiƌe le paieŵeŶt de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ. 
 
Art. 34. (1) Pour la garantie des demandes en restitution prévues par la présente loi, les immeubles 
appartenant auǆ ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ soŶt gƌevĠs d'uŶe hǇpothğƋue lĠgale doŶt 
l'inscription, la postposition et la mainlevée partielle ou totale sont requises par le Fonds dans la forme 
et de la manière prescrites par les dispositions légales en vigueur. 
 
;ϮͿ Les ďoƌdeƌeauǆ d'iŶsĐƌiptioŶ doiveŶt ĐoŶteŶiƌ uŶe ĠvaluatioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ allouĠe au 
ďĠŶĠfiĐiaiƌe. Cette ĠvaluatioŶ est faite d'apƌğs uŶ ĐoeffiĐieŶt de ŵultipliĐatioŶ dĠteƌŵiŶĠ à l’aŶŶeǆe C 
de la présente loi. En cas de modificatioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ, l'iŶsĐƌiptioŶ est ĐhaŶgĠe eŶ 
conséquence. 
LoƌsƋue l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ seƌvie dĠpasse l'ĠvaluatioŶ figuƌaŶt au ďoƌdeƌeau d'iŶsĐƌiptioŶ, le 
Fonds requiert une nouvelle inscription d'hypothèque. 
 
;ϯͿ L’ĠvaluatioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ pƌĠvue au paƌagƌaphe pƌĠĐĠdeŶt est oďteŶue eŶ ŵultipliaŶt 
l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ ŵeŶsuelle paƌ uŶ ĐoeffiĐieŶt de ŵultipliĐatioŶ appliƋuĠ ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à 
l’aŶŶeǆe C de la pƌĠseŶte loi. 
DaŶs uŶe ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue, l’âge du ďĠŶĠfiĐiaiƌe le plus âgé est pris en considération au 
ŵoŵeŶt de l’oĐtƌoi du Revis. 
 
(4) Les formalités à accomplir, découlant du paragraphe 1er, ne donnent lieu à aucune perception au 
profit du trésor. 
 
Art. 35. L’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ Ŷe peut ġtƌe Ŷi ĐĠdĠe, Ŷi ŵise en gage, ni saisie. 
Le FoŶds peut ƌeteŶiƌ, suƌ deŵaŶde ŵotivĠe de l’OffiĐe soĐial ĐoŵpĠteŶt pouƌ l’aǇaŶt dƌoit, l’alloĐatioŶ 
d’iŶĐlusioŶ jusƋu'à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe du ŵoŶtaŶt ĐouvƌaŶt les fƌais ĐoŵŵuŶs pouƌ Đouvƌiƌ la fouƌŶituƌe 
ŵiŶiŵale d’ĠŶeƌgie et d’eau et pour rembourser des dettes en relation avec les frais d'acquisition ou 
d'entretien d'un logement occupé par le bénéficiaire. 
Les arrérages peuvent cependant être cédés, mis en gage et saisis sans limitation pour couvrir les 
avaŶĐes faites suƌ l’alloĐatioŶ d’inclusion et les avances de pensions alimentaires versées en vertu de 
la loi modifiée du 26 juillet 1980 concernant l'avance et le recouvrement de pensions alimentaires par 
le FoŶds ŶatioŶal de solidaƌitĠ ou la ƌestitutioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ iŶdûŵent touchée. 
 

Section 3 - Voie de recours. 

 
Art. 36. CoŶtƌe les dĠĐisioŶs pƌises paƌ le FoŶds, la peƌsoŶŶe ĐoŶĐeƌŶĠe dispose d’uŶ ƌeĐouƌs devaŶt le 
Conseil arbitral et devant le Conseil supérieur de la sécurité sociale suivant les dispositions de l’aƌtiĐle 
455 du Code de la sécurité sociale. 
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Art. 37. Sont applicables également les articles 22 à 29 de la loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant 
la ĐƌĠatioŶ d’uŶ FoŶds ŶatioŶal de solidaƌitĠ aiŶsi Ƌue l’aƌtiĐle ϰϯϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale ƌelatif 
à la tutelle aux prestations sociales. 
 
Chapitre 5 - Dispositions organiques. 

 

Cadƌe du peƌsoŶŶel de l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale. 
 

Art. 38. (1) Le peƌsoŶŶel de l’OffiĐe est plaĐĠ sous l’autoƌitĠ d’uŶ diƌeĐteuƌ.  
 
;ϮͿ Le diƌeĐteuƌ de l’OffiĐe est Ŷoŵmé par le Grand-Duc sur proposition du gouvernement en conseil. 
 
(3) Le Đadƌe du peƌsoŶŶel de l’OffiĐe ĐoŵpƌeŶd un directeur et des fonctionnaires des différentes 
catégories de traitement telles que prévues par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 
tƌaiteŵeŶts et les ĐoŶditioŶs et ŵodalitĠs d’avaŶĐeŵeŶt des foŶĐtioŶŶaiƌes de l’Etat. 
 
(4) Le cadre prévu ci-dessus peut être complété par des fonctionnaires stagiaires, des employés et des 
salaƌiĠs de l’Etat suivant les besoins du service et dans les limites des crédits budgétaires. 
 
Art. 39. (1) Sans préjudice de l'application des règles générales relatives au statut général des 
fonctionnaires de l'Etat, les conditions particulières de nomination, de promotion et de 
développement professionnel du foŶĐtioŶŶaiƌe aiŶsi Ƌue les ŵodalitĠs de ƌeĐƌuteŵeŶt, l’oƌgaŶisatioŶ 
du stage et l’oƌgaŶisatioŶ de l’eǆaŵeŶ de fiŶ de stage auƋuel est suďoƌdoŶŶĠ la ŶoŵiŶatioŶ dĠfiŶitive 
aux fonctions de ces différentes catégories de traitement qui ne sont pas fixées par la présente loi, 
sont déterminées par règlement grand-ducal. 
 
Chapitre 6 - Dispositions additionnelles. 

 
Art. 40. Il est créé un observatoire des politiques sociales, appelé ci-après « observatoire », placé sous 
l’autoƌitĠ du ŵiŶistƌe.  
 
Art. 41. L’oďseƌvatoiƌe a pouƌ ŵissioŶ : 

- la pƌopositioŶ d’Ġtudes et d’aŶalǇses ƋuaŶtitatives et Ƌualitatives eŶ ŵatiğƌe de politiƋues soĐiales; 
- la ĐoŶĐeptioŶ et la ŵise eŶ œuvƌe d’aĐtioŶs pouƌ Ġvalueƌ des politiƋues soĐiales ; 
- la réalisation de bilans intermédiaires et travaux de synthèse ; 
- l’ĠtaďlisseŵeŶt de ĐoŵpaƌaisoŶs iŶteƌŶatioŶales. 

 
Art. 42. L’oďseƌvatoiƌe est ĐoŵposĠ de : 

- un représentant du ministre ayant la lutte contre la pauvreté dans ses attributions ; 
- un représentant du ministre ayant la sécurité sociale dans ses attributions ; 
- un représentant du ministre ayant le travail dans ses attributions ; 
- un représentant du ministre ayant le logement dans ses attributions ; 
- uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt de l’IŶspeĐtioŶ gĠŶĠƌale de la sĠĐuƌitĠ soĐiale ;IGSS) ; 
- uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt d’uŶ oƌgaŶisŵe spĠĐialisĠ eŶ ŵatiğƌe de ƌeĐheƌĐhes soĐio-économiques. 

 
Les représentants sont nommés par le ministre pour un terme de trois ans renouvelable. La présidence 
de l’oďseƌvatoiƌe est eǆeƌĐĠe paƌ le ƌepƌĠseŶtaŶt du ŵiŶistƌe. Le seĐƌĠtaƌiat de l’oďseƌvatoiƌe est 
assuré par un agent des services du ministre. 
L’oƌgaŶisatioŶ et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’oďseƌvatoiƌe soŶt pƌĠĐisĠs paƌ ƌğgleŵeŶt gƌaŶd-ducal. 
 

Art. 43. Le peƌsoŶŶel du SeƌviĐe ŶatioŶal d’aĐtioŶ soĐiale est ƌepƌis paƌ l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ 
sociale. 
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Art. 44. Les ageŶts eǆeƌçaŶt au ŵoŵeŶt de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi la tâĐhe de seƌviĐe 
ƌĠgioŶal d’aĐtioŶ soĐiale telle Ƌue pƌĠvue à l’aƌtiĐle ϯϴ de la loi ŵodifiĠe du Ϯϵ avƌil ϭϵϵϵ poƌtaŶt 
ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti et Ƌui Ŷe soŶt pas dĠjà eŶgagĠs aupƌğs d’uŶ OffiĐe 
soĐial, ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe pƌioƌitĠ d’eŵďauĐhe eŶ taŶt Ƌu’ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale tels Ƌue 
pƌĠvus paƌ l’aƌtiĐle ϭϰ Đi-dessus. EŶ Đas d’eŶgageŵeŶt, ils ĐoŶtiŶueŶt d’ġtƌe souŵis auǆ dispositioŶs de 
leuƌs statuts et ĐoŶtƌats et d’ġtƌe ƌĠŵuŶĠƌĠs daŶs les ŵġŵes ĐoŶditioŶs Ƌue s’ils ĠtaieŶt ƌestĠs daŶs 
leuƌ eŵploi aŶtĠƌieuƌ. Ils ĐoŶseƌveŶt daŶs l’offiĐe les ŵġŵes possiďilitĠs d’avaŶĐeŵeŶt, d’ĠĐheloŶs et 
de grades, de durée et de carrière ainsi que les mêmes modalités de rémunération que dans leur 
emploi antérieur. 
 
Art. 45. La ƌĠfĠƌeŶĐe à la pƌĠseŶte loi se fait sous uŶe foƌŵe aďƌĠgĠe eŶ utilisaŶt l’iŶtitulĠ suivaŶt : « loi 
relative au Revis ». 
 
Chapitre 7 - Dispositions modificatives. 

 

Art. 46. Le paƌagƌaphe ϲ de l’aƌtiĐle ϯϬϳ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐiale est aďƌogĠ et les paƌagƌaphes 
suivants sont renumérotés. 
 
Art. 47. Le Code du travail est modifié comme suit:  
 
Il est ajoutĠ uŶ poiŶt ϭϲͿ à l’aƌtiĐle L. ϲϮϭ-1 du Code du travail libellé comme suit et le point 16) actuel 
est renuméroté et devient le point 17) : 
 
« ϭϲͿ daŶs le Đadƌe d’uŶe deŵaŶde du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale pƌĠvue paƌ la loi du jj/ŵŵ/aaaa, 
doŶŶeƌ des avis ŵotivĠs pƌĠvus paƌ le paƌagƌaphe ϱ de l’aƌticle 2 et par le paragraphe 1er de l’aƌtiĐle 
13 de cette même loi. » 
 

Art. 46. Art. 48. La loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées est modifiée 
comme suit: 
 
ϭ° L’aƌtiĐle Ϯϱ, aliŶĠa Ϯ de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées 
est remplacé comme suit : 
 
 « Les montants susvisés peuvent être augmentés, en une ou plusieurs étapes, par règlement grand-

ducal à prendre sur avis du Conseil d'Etat, jusqu'à concurrence de vingt-cinq pour cent. » 

 
2° Le paragraphe 1er de l’aƌtiĐle Ϯϵ pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
 
 « La ƌĠvisioŶ de la dĠĐisioŶ d’attƌiďutioŶ du ƌeveŶu pouƌ peƌsoŶŶes gƌaveŵeŶt haŶdiĐapĠes se fait seloŶ 
les conditions et modalités prévues par les articles 30 et 31 de la loi du jj/mm/aaaa relative au Revenu 

d’iŶĐlusioŶ soĐiale. » 

 

ϯ° La deƌŶiğƌe phƌase du paƌagƌaphe Ϯ à l’aƌtiĐle Ϯϵ est ŵodifiĠe Đoŵŵe suit :  
 
« Cette gaƌaŶtie est opĠƌĠe seloŶ les ĐoŶditioŶs et ŵodalitĠs pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϯϰ de la loi du 
jj/ŵŵ/aaaa ƌelative au ReveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale. » 

 
Art. 47. Art. 49. L’aƌtiĐle ϭϯ de la loi ŵodifiĠe du Ϯϲ juillet ϭϵϴϬ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’avaŶĐe et le ƌeĐouvƌeŵeŶt 
de pensions alimentaires par le Fonds national de solidarité  est modifié comme suit: 
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« Art. 13. Le fonds peut réclamer au créancier ainsi qu´aux héritiers, donataires et légataires des 

créancier ou débiteur la restitution des pensions alimentaires par lui versées, sous les conditions et dans 

les limites fixées à l´article 32 de la loi du jj/mm/aaaa ƌelative au ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale.  
Pour garantir la restitution des pensions alimentaires versées, les immeubles appartenant au créancier 

ou au débiteur sont grevés d´une hypothèque légale régie par les dispositions de l´article 34 de la loi 

précitée. » 

 

Art. 48. Art. 50.  
ϭ° A l’aƌtiĐle ϳ, eŶ fiŶ de phƌase de l’aliŶĠa Ϯ, les teƌŵes « législation portant sur le droit à un revenu 
minimum garanti » sont remplacés par « loi du jj/mm/aaaa relative au ReveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale ».  
 
Ϯ° A l’aƌtiĐle ϭϮ de la loi modifiée du 30 avril 2004 autorisant le Fonds national de solidarité à participer 
auǆ pƌiǆ des pƌestatioŶs fouƌŶies daŶs le Đadƌe de l’aĐĐueil auǆ peƌsoŶŶes adŵises daŶs uŶ ĐeŶtƌe iŶtĠgƌĠ 
pour personnes âgées, une maison de soins ou un autre établissement médico-social assurant un accueil 
de jouƌ et de Ŷuit, l’aliŶĠa ϭeƌ pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
« Si l’uŶ des Ġpouǆ d’uŶ Đouple est adŵis daŶs uŶ des ĠtaďlisseŵeŶts ou ĐeŶtƌes ĠŶuŵĠƌĠs à l’aƌtiĐle Ϯ 
pƌĠĐitĠ, le FoŶds ŶatioŶal de solidaƌitĠ Ġvalue les ƌessouƌĐes peƌsoŶŶelles du ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’aĐĐueil de 
soƌte à Đe Ƌue l’autƌe ĐoŶjoiŶt ďĠŶĠfiĐie au moins des mêmes avantages que le bénéficiaire de la loi du 

jj/ŵŵ/aaaa ƌelatif au ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale. » 

ϯ° A l’aƌtiĐle ϮϬ, le Ϯğŵe tiƌet de la loi du ϯϬ avƌil ϮϬϬϰ suƌ l’aĐĐueil gĠƌoŶtologiƋue est ŵodifiĠ Đoŵŵe 
suit : 
« - les articles 30 à 33 et 35 de la de la loi du jj/ŵŵ/aaaa ƌelative au ReveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale ; » 

 
Art. 49. Art. 51. Il est ajouté un article 33bis à la loi ŵodifiĠe du ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϵ oƌgaŶisaŶt l’aide 
soĐiale leƋuel est pƌĠĐĠdĠ d’uŶ iŶtitulĠ et Ƌui pƌeŶd la teŶeuƌ suivaŶte : 
« De l’aŶalǇse des données statistiques 

Art. 33bis. Les Offices sociaux, sur autorisation de leur autorité de tutelle, communiquent, par des 

procédés informatisés ou non, des données pseudonymisées contenues dans leurs fichiers de données 

collectées dans le Đadƌe de leuƌs ŵissioŶs à l’IŶspeĐtioŶ gĠŶĠƌale de la sĠĐuƌitĠ soĐiale Ƌui peut eŶ 
disposeƌ auǆ fiŶs de l’eǆĠĐutioŶ de ses ŵissioŶs telles Ƌue dĠĐƌites à l’aƌtiĐle ϰϮϯ, poiŶt ϰ du Code de la 
sécurité sociale. » 

 

Chapitre 8 - Dispositions abrogatoires, transitoires et mise en vigueur. 

 

Art. 50. La loi ŵodifiĠe du Ϯϵ avƌil ϭϵϵϵ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti est 
abrogée. 
Toutefois, les personnes ayant bénéficié de prestations en vertu de ces dispositions abrogées 
bénéficieront d'offiĐe du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale pƌĠvu paƌ la pƌĠseŶte loi. 
Paƌ dĠƌogatioŶ à l’aliŶĠa Ƌui pƌĠĐğde, les peƌsoŶŶes doŶt l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ soĐiale due eŶ veƌtu 
des Ŷouvelles dispositioŶs est iŶfĠƌieuƌe à l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe doŶt les aǇaŶts droit 
ďĠŶĠfiĐieŶt la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi, ĐoŶtiŶueŶt à ďĠŶĠfiĐieƌ de Đe ŵġŵe 
ŵoŶtaŶt taŶt Ƌu’auĐuŶ ĠlĠŵeŶt autƌe Ƌu’uŶe adaptatioŶ iŶdiĐiaiƌe, du tauǆ du salaiƌe soĐial ŵiŶiŵuŵ 
ou des peŶsioŶs Ŷ’eǆige d’eŶ ŵodifieƌ le ĐalĐul. Ce ŵoŶtaŶt est adaptĠ à l’iŶdiĐe du Đoût de la vie. 
Art. 50. « Art. 52. (1) La loi ŵodifiĠe du Ϯϵ avƌil ϭϵϵϵ poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ 
garanti est abrogée. 
 
(2) Toutefois, les communautés domestiques ayant bénéficié de prestations en vertu de ces 
dispositioŶs aďƌogĠes ďĠŶĠfiĐieƌoŶt d'offiĐe du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale pƌĠvu paƌ la pƌĠseŶte loi. 
Paƌ dĠƌogatioŶ à l’aliŶĠa Ƌui pƌĠĐğde, les communautés domestiques doŶt l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ 
sociale due en vertu des nouvelles dispositions est iŶfĠƌieuƌe à l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe doŶt les 
aǇaŶts dƌoit ďĠŶĠfiĐieŶt la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi, ĐoŶtiŶueŶt à ďĠŶĠfiĐieƌ de 
Đe ŵġŵe ŵoŶtaŶt taŶt Ƌu’auĐuŶ ĠlĠŵeŶt autƌe Ƌu’uŶe adaptatioŶ iŶdiĐiaiƌe, du tauǆ du salaiƌe social 
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ŵiŶiŵuŵ ou des peŶsioŶs Ŷ’eǆige d’eŶ ŵodifieƌ le ĐalĐul. Ce ŵoŶtaŶt est adaptĠ à l’iŶdiĐe du Đoût de 
la vie. 
 
(3) Les communautés domestiques dont les seuls revenus sont constitués par une pension au titre de 
la législation luxembourgeoise ou étrangère ou paƌ le foƌfait d’ĠduĐatioŶ la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ 
de la pƌĠseŶte loi, et doŶt l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ soĐiale due eŶ veƌtu des Ŷouvelles dispositioŶs est 
iŶfĠƌieuƌe à l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe doŶt les aǇaŶts dƌoit ďĠŶĠfiĐieŶt la veille de l’eŶtƌĠe eŶ 
vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi, ĐoŶtiŶueŶt à ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ ŵoŶtaŶt Ƌui est dĠteƌŵiŶĠ eŶ foŶĐtioŶ de la 
ĐoŵpositioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue au ŵoŵeŶt de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi. Paƌ dĠƌogatioŶ 
à l’aƌtiĐle ϱ paƌagƌaphe ϭer, le montant Revis est fixé à :  
 

a) cent soixante-seize euros trente-cinq cents pour une personne seule ; 
b) deux cent soixante-quatre euros cinquante-trois cents pour la communauté domestique 

composée de deux adultes ; 
c) cinquante euros quarante-six cents pour l'adulte supplémentaire vivant dans la communauté 

domestique ; 
d) seize euros trois cents pour chaque enfant ayant droit à des allocations familiales qui vit dans 

la communauté domestique. 
 
Les ŵoŶtaŶts susvisĠs ĐoƌƌespoŶdeŶt au Ŷoŵďƌe iŶdiĐe ĐeŶt de l’iŶdiĐe poŶdĠƌĠ du coût de la vie au 
1er janvier 1948 et sont adaptés suivant les modalités applicables aux traitements et pensions des 
foŶĐtioŶŶaiƌes de l’Etat. Ils peuvent être augmentés, en une ou plusieurs étapes, par règlement grand-
ducal à prendre sur avis du Conseil d'Etat, jusqu'à concurrence de vingt-cinq pour cent. 
 
Paƌ dĠƌogatioŶ à l’aliŶĠa Ϯ de l’aƌtiĐle ϵ paƌagƌaphe ϯ, les ƌeveŶus visĠs au pƌĠseŶt paƌagƌaphe Ŷe soŶt 
pas pris en compte jusqu'à concurrence de trente pour cent du Revis dû au ménage. 
 
4) Si le nombre des personnes, visées au paragraphe 3, formant une communauté domestique 
diminue, le montant auquel pourra prétendre le bénéficiaire sera calculé conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 en fonction de sa nouvelle situation familiale. Si le nombre des personnes 
formant une communauté domestique augmente, le bénéficiaire touchera les montants prévus à 
l’aƌtiĐle ϱ. 
EŶ Đas d’iŶteƌƌuptioŶ du dƌoit au Revis apƌğs l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi ou de toute 
augmentation de la situation de revenu de la communauté domestique, toute nouvelle demande du 
Revis du même bénéficiaire sera soumise aux dispositions de la présente loi et bénéficiera des 
ŵoŶtaŶts pƌĠvus à l’aƌtiĐle ϱ. » 
 
Art. 51. Art. 53. ;ϭͿ Toute ƌĠfĠƌeŶĐe au SeƌviĐe ŶatioŶal d’aĐtioŶ soĐiale s’eŶteŶd Đoŵŵe ƌĠfĠƌeŶĐe à 
l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale. 
 
;ϮͿ Toute ƌĠfĠƌeŶĐe au Coŵŵissaiƌe de gouveƌŶeŵeŶt à l’aĐtioŶ soĐiale s’eŶteŶd Đoŵŵe ƌĠfĠƌeŶĐe au 
diƌeĐteuƌ de l’OffiĐe ŶatioŶal d’inclusion sociale.  
 

Art. 52. Art. 54. Les eŵploǇeuƌs ďĠŶĠfiĐiaŶt la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la pƌĠseŶte loi d’uŶe 
paƌtiĐipatioŶ auǆ fƌais de peƌsoŶŶel suivaŶt les dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϭϯ, aliŶĠa ϯ de la loi ŵodifiĠe 
du 29 avril 1999 portant ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti, ƌesteŶt ŵaiŶteŶus eŶ leuƌs 
droit pendant la période de participation accordée. 
 

Art. 53. Art. 55. La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication 
au Mémorial. 
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ANNEXE A : 

 

Multiplicateurs de la fortune pour la conversion en rente viagère immédiate des ressources de la 
fortune 
;L’âge du ďĠŶĠfiĐiaiƌe est ĐalĐulĠ paƌ diffĠƌeŶĐe de l’aŶŶĠe d’attƌiďutioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ 
soĐiale et de l’aŶŶĠe de ŶaissaŶĐe du bénéficiaire) 
 

Age du bénéficiaire  Multiplicateur Age du bénéficiaire  Multiplicateur 

0-25 0,04494 63 0,07486 

26 0,04519 64 0,07697 

27 0,04546 65 0,07924 

28 0,04575 66 0,08170 

29 0,04605 67 0,08436 

30 0,04636 68 0,08724 

31 0,04670 69 0,09035 

32 0,04705 70 0,09372 

33 0,04741 71 0,09737 

34 0,04780 72 0,10132 

35 0,04821 73 0,10560 

36 0,04864 74 0,11024 

37 0,04909 75 0,11528 

38 0,04957 76 0,12075 

39 0,05007 77 0,12670 

40 0,05060 78 0,13315 

41 0,05115 79 0,14016 

42 0,05174 80 0,14778 

43 0,05235 81 0,15605 

44 0,05299 82 0,16505 

45 0,05366 83 0,16505 

46 0,05437 84 0,16505 

47 0,05511 85 0,16505 

48 0,05589 86 0,16505 

49 0,05670 87 0,16505 

50 0,05756 88 0,16505 

51 0,05846 89 0,16505 

52 0,05941 90 0,16505 

53 0,06041 91 0,16505 

54 0,06147 92 0,16505 

55 0,06259 93 0,16505 

56 0,06378 94 0,16505 

57 0,06505 95 0,16505 

58 0,06641 96 0,16505 

59 0,06786 97 0,16505 

60 0,06942 98 0,16505 

61 0,07110 99 0,16505 

62 0,07291 100 et plus 0,16505 
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ANNEXE B : 

 

Table de référence pour le calcul des obligations alimentaires 
Les montants des aliments à retenir pour les pensions alimentaires fixées ou les renonciations prévues 
par les conventions entre parties en cas de séparation de fait ou de divorce par consentement mutuel, 
sont déterminés comme suit : 
1.1.  

 Pour les enfants à charge du conjoint créancier dont le revenu du débiteur est connu, les 
pensions alimentaires (Pa1) sont fixées à un montant correspondant à : 

10% du revenu du débiteur pour 1 enfant, 
15% du revenu du débiteur pour 2 enfants, 
20% du revenu du débiteur pour 3 enfants, 
25% du revenu du débiteur pour 4 enfants 

 

 Si le ƌeveŶu du dĠďiteuƌ Ŷ’est pas ĐoŶŶu, est ŵis eŶ Đoŵpte pouƌ ĐhaƋue eŶfaŶt uŶ ŵoŶtaŶt 
de 24,79 (i100) et 49,58 (i100) pour le conjoint séparé ou divorcé. 

Cette règle s’appliƋue ĠgaleŵeŶt pouƌ les eŶfaŶts ŶĠs de ŵğƌes ĐĠliďataiƌes Ƌui oŶt ĠtĠ ƌeĐoŶŶus paƌ 
le père ou dont le nom du père est connu ; pouƌ les eŶfaŶts doŶt le deŵaŶdeuƌ ƌefuse d’iŶdiƋueƌ le 
nom du père, une pension alimentaire de 24,79 (i100) est mise en coŵpte sauf Đas d’eǆĐeptioŶ justifiĠe 
(p.ex. viol) 
1.2. Pouƌ le ĐoŶjoiŶt ĐƌĠaŶĐieƌ, l’oďligatioŶ aliŵeŶtaiƌe ;OaͿ est fiǆĠe à uŶ ŵoŶtaŶt Ŷe dĠpassaŶt pas le 

tiers des revenus cumulés des deux conjoints séparés, le revenu cumulé étant établi après 
déduction du montant des pensions alimentaires (Pa1) dues suivant le point 1.1. 

Oa = (Rc + Rd – Pa1) : 3   Oa = obligation alimentaire 
     Rc = revenu du créancier 
     Rd = revenu du débiteur 
     Pa1 = pension alimentaire pour enfant 
 
La pension alimentaire pour le conjoint créancier (Pa2) est obtenue en déduisant le revenu de ce 
deƌŶieƌ de l’oďligatioŶ aliŵeŶtaiƌe aiŶsi dĠteƌŵiŶĠe. Si le ƌĠsultat est ŶĠgatif, uŶe peŶsioŶ pouƌ le 
ĐoŶjoiŶt Ŷ’est pas due. 
Pa2 = Oa – RĐ ш Ϭ   Pa2 = pension alimentaire conjoint 
Le total des peŶsioŶs aliŵeŶtaiƌes ;PaͿ à ŵettƌe eŶ Đoŵpte pouƌ le ĐalĐul de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ est 
égal à la somme des deux types de pensions dues suivant 1.1. et 1.2. ci-avant, sans que toutefois ce 
total puisse dépasser le tiers du revenu du débiteur. 
Pa = Paϭ + PaϮ ч ;Rd : 3) 
Les  principes suivants sont également à considérer : 

 Le total des pensions alimentaires mises en compte ne doivent pas mettre le débiteur dans 
uŶe situatioŶ de ƌeveŶu l’oďligeaŶt à ƌeĐouƌiƌ lui-même aux dispositions de la loi RMG, sauf 
pour les enfants 

 Les enfants à charge ont rang prioritaire pour la fixation du total des pensions alimentaires. 
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ANNEXE C : 

 
EvaluatioŶ de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ allouĠe au ďĠŶĠfiĐiaiƌe eŶ vue de la gaƌaŶtie des deŵaŶdes eŶ 
restitution  
 

Age du bénéficiaire Coefficient Age du bénéficiaire Coefficient 

0-25 22,25419 63 13,35868 

26 22,12708 64 12,99290 

27 21,99514 65 12,61957 

28 21,85817 66 12,23946 

29 21,71597 67 11,85343 

30 21,56833 68 11,46247 

31 21,41503 69 11,06759 

32 21,25591 70 10,66984 

33 21,09083 71 10,27029 

34 20,91966 72 9,86995 

35 20,74235 73 9,46981 

36 20,55883 74 9,07090 

37 20,36909 75 8,67433 

38 20,17315 76 8,28127 

39 19,97104 77 7,89289 

40 19,76284 78 7,51033 

41 19,54865 79 7,13470 

42 19,32859 80 6,76700 

43 19,10281 81 6,40813 

44 18,87148 82 6,05887 

45 18,63478 83 6,05887 

46 18,39285 84 6,05887 

47 18,14578 85 6,05887 

48 17,89358 86 6,05887 

49 17,63626 87 6,05887 

50 17,37372 88 6,05887 

51 17,10585 89 6,05887 

52 16,83245 90 6,05887 

53 16,55329 91 6,05887 

54 16,26806 92 6,05887 

55 15,97641 93 6,05887 

56 15,67791 94 6,05887 

57 15,37208 95 6,05887 

58 15,05838 96 6,05887 

59 14,73623 97 6,05887 

60 14,40523 98 6,05887 

61 14,06522 99 6,05887 

62 13,71628 100 et plus 6,05887 
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Code de la sécurité sociale 

 

«Art. 307.  
;ϭͿ L’iŶdeŵŶitĠ est ĐalĐulĠe suƌ la ďase du ƌeveŶu pƌofessioŶŶel dĠfiŶi au titƌe de l’assuƌaŶĐe peŶsioŶ  
relatif aux affiliations en cours au début du congé parental.  
Le ŵoŶtaŶt de l’iŶdeŵŶitĠ ĐoƌƌespoŶd au ƌeveŶu pƌofessioŶŶel mensuel moyen réalisé au cours des 
douze mois de calendrier précédant le début du congé parental. Les modifications de revenus 
iŶteƌveŶues apƌğs le dĠďut du ĐoŶgĠ paƌeŶtal iŵpliƋueƌoŶt le ƌeĐalĐul de l’iŶdeŵŶitĠ.  
Les montants du revenu professionnel entƌaŶt daŶs le ĐalĐul de l’iŶdeŵŶitĠ soŶt ƌĠduits au Ŷoŵďƌe 
iŶdiĐe ĐeŶt du Đoût de la vie et adaptĠs à l’ĠvolutioŶ de Đet iŶdiĐe suivaŶt les ŵodalitĠs appliĐaďles auǆ 
tƌaiteŵeŶts et peŶsioŶs des foŶĐtioŶŶaiƌes de l’Etat.  
 
;ϮͿ L’iŶdeŵŶitĠ ĐalĐulĠe pouƌ uŶ ŵois entier ne saurait être inférieure au produit de la durée calculée 
suivaŶt les dispositioŶs du paƌagƌaphe ϱ de l’aƌtiĐle L. Ϯϯϰ-44 du Code du travail et du salaire social 
ŵiŶiŵuŵ hoƌaiƌe. DaŶs le Đas d’uŶe pouƌsuite paƌtielle de l’aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle pendant le congé 
parental, la durée ainsi calculée est réduite de la durée de travail mensuelle résiduelle.  
L’iŶdeŵŶitĠ ĐalĐulĠe pouƌ uŶ ŵois eŶtieƌ Ŷe sauƌait ġtƌe supĠƌieuƌe au pƌoduit de la duƌĠe ĐalĐulĠe 
suivant les dispositions du paragraphe 5 de l’aƌtiĐle L. Ϯϯϰ-ϰϰ du Code du tƌavail et d’uŶ ŵoŶtaŶt Ġgal 
à ĐiŶƋ tieƌs du salaiƌe soĐial ŵiŶiŵuŵ hoƌaiƌe. DaŶs le Đas d’uŶe pouƌsuite paƌtielle de l’aĐtivitĠ 
professionnelle pendant le congé parental, la durée ainsi calculée est réduite de la durée de travail 
mensuelle résiduelle.  
Les fractions de cents sont arrondies vers le haut si elles sont supérieures ou égales à cinq millièmes 
d’euƌos.  
Les fƌaĐtioŶs de ĐeŶts soŶt aƌƌoŶdies veƌs le ďas si elles soŶt iŶfĠƌieuƌes à ĐiŶƋ ŵilliğŵes d’euƌos.  
 
;ϯͿ L’iŶdeŵŶitĠ est souŵise auǆ Đhaƌges fisĐales et soĐiales, à l’iŶstaƌ du ƌeveŶu suƌ ďase duƋuel elle 
est ĐalĐulĠe, ŵais eǆeŵpte des ĐotisatioŶs pouƌ l’iŶdeŵŶitĠ pĠĐuŶiaiƌe de ŵaladie aiŶsi Ƌue des 
ĐotisatioŶs eŶ ŵatiğƌe d’assuƌaŶĐe aĐĐideŶts et d’alloĐatioŶs faŵiliales. La part patronale des 
cotisations sociales est à charge de la Caisse.  
 
;ϰͿ PeŶdaŶt la duƌĠe du ĐoŶgĠ paƌeŶtal à pleiŶ teŵps, le paieŵeŶt de l’iŶdeŵŶitĠ est ĐoŶtiŶuĠ eŶ Đas 
de suƌveŶaŶĐe d’uŶe ŵaladie pouƌ autaŶt Ƌue les autƌes ĐoŶditioŶs ƌesteŶt remplies. Le droit à 
l’iŶdeŵŶitĠ pĠĐuŶiaiƌe de ŵaladie et, pouƌ les salaƌiĠs, ĠgaleŵeŶt le dƌoit à la ĐoŶtiŶuatioŶ de la 
rémunération est suspendu.  
Pouƌ le paƌeŶt ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶ ĐoŶgĠ paƌeŶtal à teŵps paƌtiel, le dƌoit à l’iŶdeŵŶitĠ pĠĐuŶiaiƌe de 
maladie ou à la continuation de la rémunération est maintenu pour la durée de travail restante.  
 
;ϱͿ L’iŶdeŵŶitĠ est suspeŶdue peŶdaŶt la pĠƌiode du dƌoit à l’iŶdeŵŶitĠ pĠĐuŶiaiƌe de ŵateƌŶitĠ pƌĠvu 
à l’aƌtiĐle Ϯϱ.  
 
;ϲͿ L’iŶdeŵŶitĠ Ŷ’est pas pƌise eŶ Đoŵpte jusƋu’à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe de tƌeŶte pouƌ ĐeŶt de soŶ ŵoŶtaŶt 
brut en vue de la détermination des prestations dues au titre de la loi modifiée du 29 avril 1999 portant 
ĐƌĠatioŶ d’uŶ dƌoit à uŶ ƌeveŶu ŵiŶiŵuŵ gaƌaŶti.  
 
(6) (7) Si la période indemnisée est inférieure à un mois, le parent bénéficiaire a droit à un prorata de 
l’iŶdeŵŶitĠ pouƌ la fƌaĐtioŶ du ŵois eŶtaŵĠe.  
 
(7) (8) L’iŶdeŵŶitĠ est veƌsĠe à la fiŶ de ĐhaƋue ŵois pouƌ leƋuel elle est due, à ĐoŶditioŶ Ƌue la 
demande et les autres pièces justificatives aient été introduites dans le délai prescrit. En cas de 
présentation tardive de la demande ou des autres pièces justificatives requises, elle est versée dès que 
l’iŶstƌuĐtioŶ du dossieƌ paƌ la Caisse est teƌŵiŶĠe.  
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(8) (9) Les mensualités déjà versées donnent lieu à restitution intégrale en cas de violation des 
dispositions des articles L. 234-43, paragraphe 1er du Code du travail, 29bis, paragraphe 1er de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctioŶŶaiƌes de l’Etat et ϯϬbis, paragraphe 1er 
de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux et en 
raison  
a) de la résiliation volontaire du contrat de travail par le parent, lorsque la résiliation prend effet avant 
l’eǆpiƌatioŶ du ĐoŶgĠ paƌeŶtal, ou  
 
ďͿ de l’iŶteƌƌuptioŶ du ĐoŶgĠ ŶoŶ ŵotivĠe paƌ uŶe Đause eǆtĠƌieuƌe au paƌeŶt ďĠŶĠfiĐiaiƌe et 
entièrement indépendante de sa volonté.  
 
Les exceptions prévues au point b) ci-dessus Ŷe soŶt pƌises eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ Ƌu’à ĐoŶditioŶ Ƌue 
l’iŶteƌƌuptioŶ du ĐoŶgĠ et la Đause de l’iŶteƌƌuptioŶ aieŶt ĠtĠ ŶotifiĠes pƌĠalaďleŵeŶt à la Caisse paƌ le 
parent bénéficiaire. Lorsque la Đause de l’iŶteƌƌuptioŶ est eǆtĠƌieuƌe au ďĠŶĠfiĐiaiƌe, la ŶotifiĐatioŶ doit 
ġtƌe ĐoŵplĠtĠe d’uŶe attestatioŶ ĠŵaŶaŶt de l’eŵploǇeuƌ si la Đause est iŶhĠƌeŶte à l’eŶtƌepƌise, siŶoŶ 
de l’autoƌitĠ ĐoŵpĠteŶte pouƌ ĐoŶstateƌ la Đause eŶ ƋuestioŶ.  
Toutefois, eŶ Đas de ĐhaŶgeŵeŶt d’eŵploǇeuƌ peŶdaŶt le ĐoŶgĠ paƌeŶtal, le paƌeŶt ďĠŶĠfiĐiaiƌe peut 
ƌepƌeŶdƌe soŶ tƌavail avaŶt l’eǆpiƌatioŶ du ĐoŶgĠ, l’iŶdeŵŶitĠ veƌsĠe jusƋu’à Đette date ƌestaŶt 
acquise. » 
 

Code du travail 

 

« Art. L. 621-1. 
Il est créé une Agence pour le développement de l'emploi, placée sous l'autorité du ministre ayant 
l'Emploi dans ses attributions, qui a pour mission de promouvoir l'emploi en renforçant la capacité de 
pilotage de la politique de l'emploi en coordination avec la politique économique et sociale. 
 
Pour l'accomplissement de cette mission, l'Agence a pour attributions: 
1)  d'accompagner, de conseiller, d'orienter et d'aider les personnes à la recherche d'un emploi; 
2)  de contribuer à la sécurisation des parcours professionnels des salariés; 
3)  de coordonner et d'organiser la formation des demandeurs d'emploi en vue d'augmenter leurs 

compétences professionnelles en collaboration avec les instances qui ont la formation 
professionnelle dans leurs attributions; 

4)  de prospecter le marché de l'emploi, de collecter les offres d'emploi, d'aider et de conseiller les 
employeurs dans leur recrutement; 

5)  d'assurer la mise en relation des offres et des demandes d'emploi; 
6)  d'assurer l'application de la législation concernant la prévention du chômage, la résorption du 

chômage, l'octroi des prestations de chômage et les aides en faveur de l'emploi; 
7)  d'intervenir en matière de reconversion et de réemploi de la main-d’œuvƌe; 
8)  de ĐoŶtƌiďueƌ à la ŵise eŶ œuvƌe de la lĠgislatioŶ suƌ le ƌĠtablissement du plein emploi; 
9)  d'organiser le placement en apprentissage des jeunes et des adultes; 
10)  d'assurer l'orientation professionnelle en vue de l'intégration ou de la réintégration des jeunes et 

des adultes dans la vie professionnelle; 
11)  de contribuer au développement et à la gestion des mesures en faveur de l'emploi des jeunes; 
12)  de promouvoir l'emploi féminin, notamment en ce qui concerne l'accès à l'emploi; 
13)  d'assurer l'orientation, la formation, la rééducation, l'intégration et la réintégration 

professionnelles ainsi que le suivi des salariés handicapés et des salariés à capacité de travail 
réduite; 

14)  de surveiller et d'analyser la situation et l'évolution du marché de l'emploi; 
15)  d'assurer les relations techniques avec les services similaires étrangers et internationaux;  
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« ϭϲͿ daŶs le Đadƌe d’uŶe deŵaŶde du ƌeveŶu d’iŶĐlusioŶ soĐiale pƌĠvue paƌ la loi du jj/ŵŵ/aaaa, 
doŶŶeƌ des avis ŵotivĠs pƌĠvus paƌ le paƌagƌaphe ϱ de l’aƌtiĐle Ϯ et paƌ le paƌagƌaphe ϭ de l’aƌtiĐle 
13 de cette même loi » ; 

17) de ƌĠaliseƌ toute autƌe ŵissioŶ doŶt elle pouƌƌa ġtƌe ĐhaƌgĠe paƌ le ŵiŶistƌe aǇaŶt l’Eŵploi daŶs 
ses attributions. » 

 

Loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant la création d'un fonds national de solidarité 

Concours des autorités  

Art. 17. Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret professionnel, les agents des 
administrations et des établissements publics et notamment les agents fiscaux ainsi que les agents des 
organismes de sécurité sociale sont tenus de fournir au fonds les renseignements qu'ils détiennent et 
qui sont nécessaires à la liquidation et au contrôle des pensions de solidarité et en général au 
fonctionnement du fonds.  

Le fonds communiquera aux autorités compétentes toutes informations nécessaires pour l'application 
de l'alinéa 5 de l'article 33 de la présente loi.  

Art. 17bis. Les agents du fonds national de solidarité peuvent, dans l'exercice de leurs missions et 
munis des pièces justificatives de leurs fonctions, se rendre au domicile des personnes ayant sollicité 
une prestation du fonds national de solidarité, afin de procéder à tous les examens, contrôles ou 
enquêtes jugés nécessaires pour déterminer si les conditions en vue de l'octroi de ces prestations se 
trouvent remplies. Les visites à domicile ne peuvent avoir lieu qu'entre six heures et demi et vingt 
heures.  

« Art. 17ter. (1) Dans le cadre de l'exercice de ses missions, le Fonds national de solidarité peut 
aĐĐĠdeƌ, paƌ voie d’iŶteƌĐoŶŶeǆioŶs,  auǆ fiĐhieƌs de doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel suivants:  

a) le registre national des personnes physiques créé par la loi du 19 juin 2013 relative à 
l'identification des personnes physiques pour vérifier les données signalétiques des 
deŵaŶdeuƌs et ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe pƌestatioŶ du FoŶds ; 

b) le fichier des ĠtƌaŶgeƌs gĠƌĠ paƌ la DiƌeĐtioŶ de l’iŵŵigƌatioŶ du MiŶistğƌe des Affaiƌes 
ĠtƌaŶgğƌes et euƌopĠeŶŶes pouƌ vĠƌifieƌ le statut des deŵaŶdeuƌs et ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe 
pƌestatioŶ du FoŶds, la lĠgalitĠ du dƌoit de sĠjouƌ et l’eǆisteŶĐe à leuƌ Ġgaƌd d’uŶe attestation 
de pƌise eŶ Đhaƌge au seŶs de l’aƌtiĐle ϰ de la loi ŵodifiĠe du Ϯϵ août ϮϬϬϴ suƌ la liďƌe ĐiƌĐulatioŶ 
des peƌsoŶŶes et l’iŵŵigƌatioŶ ; 

c) le fiĐhieƌ des ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe aide fiŶaŶĐiğƌe de l’Etat pouƌ Ġtudes supĠƌieuƌes gĠƌĠ paƌ le 
Centre de documentatioŶ et d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ du MiŶistğƌe de 
l’EŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et de la ReĐheƌĐhe pouƌ vĠƌifieƌ la ƋualitĠ d’ĠtudiaŶt des  
deŵaŶdeuƌs et des ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe pƌestatioŶ du FoŶds ; 

d) le fiĐhieƌ de la Caisse pouƌ l’aveŶiƌ des eŶfants pour déterminer les enfants vivant dans une 
ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue statut des deŵaŶdeuƌs et ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe pƌestatioŶ du FoŶds 
ouvƌaŶt le dƌoit à l’alloĐatioŶ faŵiliale et l’attƌiďutaiƌe de ladite alloĐatioŶ ; 

e) aux données des registres fonciers de l'Administration du cadastre et de la topographie des 
bénéficiaires ou anciens bénéficiaires d'une prestation du Fonds afin de garantir la restitution 
des pƌestatioŶs dûŵeŶt et iŶdûŵeŶt paǇĠes paƌ le ďiais de l’iŶsĐƌiptioŶ d'uŶe hǇpothğƋue 
légale. 

 
(2) Le président du Fonds est responsable des traitements des données visées au paragraphe 1er au 
sens de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel. Le président du Fonds désigne un agent en tant que chargé de la 
protection des données qui est compétent sous son autorité de l'application conforme de la loi 
précitée.  
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(3) Les informations accédées, doivent être limitées aux données nécessaires à l'instruction du droit à 
l’uŶe des pƌestatioŶs du FoŶds, à soŶ paieŵeŶt, soŶ ĐoŶtƌôle et à la ƌĠvisioŶ des ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs. 
 
;ϰͿ L’aĐĐğs à Đes doŶŶĠes sub a) et b) du paragraphe 1er est sécurisé moyennant une authentification 
forte. Les informations relatives au gestionnaire ayant initié la requête, les informations demandées, 
la date, l’heuƌe et la ƌĠfĠƌeŶĐe du dossieƌ daŶs le Đadƌe duƋuel les doŶŶĠes oŶt ĠtĠ deŵaŶdĠes aiŶsi 
que le motif précis de la requête sont retracés. »   
 

 

Loi modifiée du 18 décembre 2009 organisant l'aide sociale. 

 

I. – Dispositions générales 

 
Le droit 

 
Art. 1er. Il est créé un droit à l'aide sociale destiné à permettre de mener une vie conforme à la dignité 
humaine. 
 

L'objectif 

 
Art. 2. L'aide sociale, appelée dans la suite du texte l'«aide», assure aux personnes dans le besoin et à 
leur famille l'accès aux biens et aux services adaptés à leur situation particulière, afin de les aider à 
acquérir ou à préserver leur autonomie. 
Elle intervient à titre subsidiaire et peut compléter les mesures sociales et les prestations financières 
prévues par d'autres lois et règlements, que le bénéficiaire est tenu d'épuiser. 
 

L'aide 

 
Art. 3. L'aide est de nature palliative, curative ou préventive. 
Elle est axée sur un accompagnement social à court, moyen ou long terme; en cas de nécessité, cet 
accompagnement sera assorti d'une aide matérielle en nature ou en espèces. 
 

Les ayants droit 

 
Art. 4. A droit à l'aide, toute personne séjournant au Grand-Duché de Luxembourg conformément à la 
législation en vigueur. 
Toutefois, sont exclus du bénéfice de l'aide matérielle en espèces: 
- la personne ayant le statut de demandeur de protection internationale qui bénéficie d'un régime 

propre à sa situation; 
- la personne qui a obtenu une autorisation de séjour suite à un engagement écrit pris par un tiers 

de subvenir à ses besoins; 
- l'élève ou l'étudiant étranger, qui s'établit au Grand-Duché de Luxembourg pour y poursuivre des 

études ou des formations professionnelles; 
- le ressortissant de l'Union européenne ou d'un autre Etat ayant adhéré à l'Accord sur l'Espace 

économique européen ou de la Confédération suisse ou un membre de sa famille, quelle que soit 
sa nationalité, durant les trois premiers mois de son séjour sur le territoire du Luxembourg ou 
durant la période où il est à la recherche d'un emploi s'il est entré à ces fins sur le territoire. Cette 
dérogation ne s'applique pas aux travailleurs, salariés ou non salariés, ou aux personnes qui gardent 
ce statut ou aux membres de leur famille, quelle que soit leur nationalité; 

- la personne en séjour temporaire au Luxembourg; 

- la personne qui fait l'objet d'une mesure de détention préventive ou d'une peine privative de 
liberté, sauf pendant la période d'un congé pénal. 
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L'office social 

 
Art. 5. L'aide est dispensée par l'office social, appelé dans la suite du texte «office». L'office social est 
un établissement public doté de la personnalité juridique. 
 

Art. 6. (1) Chaque commune de 6.000 habitants au moins institue un office qui est placé sous la 
surveillance de cette commune ou adhère à un office commun tel que défini au paragraphe (2). Au 
jour de l'entrée en fonction du conseil d'administration de l'office, l'actuel office social est dissous et  
- pour la commune instituant un office placé sous sa surveillance, cet office succède à tous les biens, 

droits, charges et obligations de l'office social dissous, conformément aux dispositions du 
paragraphe (8) du présent article, 

- pour les communes adhérant à un office commun, la commune concernée succède à tous les biens, 
droits, charges et obligations de l'office social dissous. 

(2) Toute commune d'une population inférieure à 6.000 habitants se regroupe avec une ou plusieurs 
autres communes, peu importe le nombre d'habitants de cette ou de ces communes, en vue 
d'atteindre au moins une population de 6.000 habitants pour former en commun un office, placé sous 
la surveillance de sa commune siège.  
Au jour de l'entrée en fonction du conseil d'administration de l'office commun, les actuels offices 
sociaux des communes regroupées sont dissous et les communes respectives succèdent à tous leurs 
biens, droits, charges et obligations. 
(3) Chaque commune donne à son office, respectivement à l'office commun auquel elle appartient, les 
biens et moyens dont il a besoin pour accomplir les missions lui conférées par la présente loi, 
notamment une dotation au fonds de roulement, calculée dans le cas d'un office commun au prorata 
de la population de résidence la plus récente calculée par le STATEC.  
(4) Une commune regroupée dans un office commun, qui atteint une population d'au moins 6.000 
habitants, peut instituer son propre office, à condition que:  
- soit les communes qui restent regroupées dans l'office commun aient ensemble une population de 

6.000 habitants au moins, 
- soit chacune des communes restantes de l'office commun se regroupe à un autre office commun 

existant. 
(5) Une commune de moins de 6.000 habitants peut se retirer d'un office commun et adhérer à un 
autre office commun, à condition que les communes qui restent regroupées dans le premier office 
commun aient ensemble une population de 6.000 habitants au moins.  
(6) En cas de fusion de communes regroupées dans des offices communs différents, la loi portant 
fusion des communes déterminera:  
- soit que la nouvelle commune aura un office propre parce qu'elle a une population d'au moins 

6.000 habitants, 
- soit que la nouvelle commune sera regroupée dans l'un des offices dans lequel l'une des anciennes 

communes était regroupée. 
La loi portant fusion des communes fixera les conditions et modalités des opérations de modification 
des offices concernés tout en veillant à ce que les communes regroupées dans un office commun aient 
ensemble, en toutes circonstances, une population d'au moins 6.000 habitants. 
(7) Un règlement grand-ducal détermine les communes sièges des offices communs et indique pour 
chaque commune de moins de 6.000 habitants l'office dont elle fait partie au moment de l'entrée en 
vigueur de la présente loi.  
Ce règlement détermine aussi la composition des conseils d'administration et les modalités de 
désignation et de révocation des membres de ces conseils par les conseils communaux des communes 
regroupées, les procédures de changement d'office visées aux paragraphes (3) et (4) ci-dessus, ainsi 
que les montants minima par habitant de la dotation des communes au fonds de roulement de l'office. 
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(8) Les actes passés par les communes en faveur de leur office social respectivement de leur office 
commun sont exempts des droits de succession, de timbre, d'enregistrement et d'hypothèques sauf le 
salaire des formalités hypothécaires.  
Il en est de même des biens, droits, charges et obligations auxquels les communes succèdent au sens 
des paragraphes (1) et (2) du présent article. 
 

Les missions de l'office 

 

Art. 7. L'office social assure aux personnes et à leurs familles qui ont leur domicile sur le territoire de 
la ou des communes où il exerce sa mission, l'aide définie par la présente loi. 
Il prend les initiatives appropriées pour diffuser toute information utile sur les différentes formes 
d'aide qu'il octroie. 
L'office social fournit les conseils et renseignements et effectue les démarches en vue de procurer aux 
personnes intéressées les mesures sociales et prestations financières auxquelles elles peuvent 
prétendre en vertu d'autres lois et règlements. 
Tout en respectant le libre choix des intéressés, il assure la guidance socio-éducative nécessaire pour 
leur permettre de vaincre progressivement leurs difficultés. 
Il favorise l'accès des personnes visées aux moyens de communication et aux activités socioculturelles. 
Pour autant que de besoin, il accorde des aides matérielles sous la forme la plus appropriée et il 
pourvoit à la mise à disposition d'un hébergement d'urgence. 
Si la personne dans le besoin n'est pas assurée autrement, l'office social prend en charge les risques 
de maladie, d'un handicap ou de sénescence, y compris l'aide médicale et l'hospitalisation. 
En contrepartie de l'aide sociale accordée, l'office social est en droit de demander une participation 
active de la part des bénéficiaires aux mesures destinées à rétablir leur autonomie. 
« L’offiĐe soĐial Đollaďoƌe aveĐ l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale pouƌ la ŵise eŶ œuvƌe du Đhapitƌe 
3 de la loi du jj/mm/aaaa relative au Revis. Les droits et devoirs des parties sont réglés par convention 
à passer avec le Gouvernement. » 
L'office collabore avec toute personne, autorité ou service impliqués dans la situation des personnes 
en difficultés afin d'aboutir à des actions coordonnées, concertées et durables au niveau de la 
prévention et de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. 
Pour assumer sa mission de façon optimale dans l'intérêt de la population, l'office peut organiser des 
permanences dans des locaux autres que ceux de son siège, mais situés sur son territoire de 
compétence. 
Les détails des missions sont arrêtés par règlement grand-ducal. 
 
Art. 8. La personne mineure ou majeure admise dans une institution sociale ou médico-sociale garde 
comme commune de référence durant son séjour la commune où elle a son domicile. 
 
Art. 9. L'office exerce les missions lui confiées en suivant les méthodes de travail social les mieux 
adaptées. 
 
Art. 10. (1) L'office est administré par un conseil d'administration composé de 5 membres au moins.  
Dans les communes qui ont leur propre office, il appartient au conseil communal de fixer le nombre 
des membres du conseil d'administration de l'office. 
En ce qui concerne les offices regroupant plusieurs communes, chaque commune membre est 
représentée par au moins 1 représentant au conseil d'administration. Les modalités de la prise en 
compte de la taille des communes membres sont fixées par le règlement grand-ducal visé à l'article 6 
(7). 
(2) Le conseil d'administration est chargé de toutes les affaires qui n'auront pas été déférées à un autre 
organe par la loi.  
Il lui appartient notamment: 
– d'établir annuellement un budget et d'arrêter les comptes de l'office;  
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– de statuer sur les demandes de prestations et sur les restitutions;  
– d'engager, de nommer et de congédier le personnel de l'office;  
– de décider sur le placement de la fortune de l'office;  
– de décider sur l'acquisition et l'aliénation d'immeubles et de droits immobiliers;  
– d'assuƌeƌ la gestioŶ d'œuvƌes, d'iŶstitutioŶs ou de seƌviĐes Ƌue la ou les autoƌitĠs ĐoŵŵuŶales lui 

confient;  
– de documenter annuellement à des fins statistiques et d'évaluation, les demandes présentées, les 

aides attribuées et les objectifs réalisés. 
 
Art. 11. Pour pouvoir être membre du conseil d'administration de l'office, il faut remplir les conditions 
légales pour être éligible au conseil communal de la commune ou d'une des communes de l'office 
commun. 
Les membres du conseil d'administration ne peuvent être parents ou alliés jusqu'au deuxième degré 
inclusivement, ni être unis par les liens du mariage ou d'un partenariat. 
 

Art. 12. Ne peuvent faire partie du conseil d'administration: 
– les fonctionnaires et employés du Ministère de l'Intérieur ainsi que du Ministère ayant l'aide sociale 

dans ses attributions et ceux des commissariats de district;  
– les bourgmestres et les échevins;  
– les membres du personnel de l'office;  
– les membres du personnel des communes qui sont desservies par l'office. 
 
Art. 13. Les membres du conseil d'administration sont désignés comme suit: 
– lorsque l'office couvre une seule commune, le conseil communal nomme les membres du conseil 

d'administration. La nomination a lieu suite à un appel public aux candidatures lancé par le collège 
des bourgmestre et échevins au moins quinze jours avant la réunion du conseil communal lors de 
laquelle il sera procédé aux nominations;  

– lorsque l'office couvre plusieurs communes, il appartient aux conseils communaux des communes 
regroupées de nommer les membres du conseil d'administration de l'office conformément aux 
dispositions du règlement grand-ducal visé à l'article 6 (7);  

– lors de la nomination des membres, les communes cherchent, dans la mesure du possible, un 
équilibre entre les genres. 

 
Art. 14. La durée du mandat de chaque membre du conseil d'administration est de six ans. 
Le conseil d'administration se renouvelle tous les trois ans par moitié ou par moitié plus ou moins un 
demi. L'ordre de sortie est fixé lors de la première réunion du conseil d'administration par tirage au 
sort à effectuer par le président. 
Les membres sortants sont rééligibles. 
En cas de vacance d'un mandat de membre du conseil d'administration pour quelque raison que ce 
soit, il est pourvu au remplacement du membre dans un délai de trois mois. 
Tout membre élu en remplacement achève le terme du mandat de celui qu'il remplace. 
 
Art. 15. Le membre du conseil d'administration qui en cours de mandat perd une condition d'éligibilité 
ou est frappé d'une incompatibilité, est de plein droit démissionnaire de son mandat. 
Lorsque l'office couvre le territoire d'une seule commune, le conseil communal de cette commune 
peut révoquer de son mandat un membre du conseil d'administration de l'office et pourvoir à son 
remplacement dans un délai de trois mois. 
Lorsque l'office couvre le territoire de plusieurs communes, la révocation d'un membre du conseil 
d'administration de l'office a lieu conformément aux dispositions du règlement grand-ducal visé à 
l'article 6 (7). 
 
Art. 16. Le conseil d'administration élit son président parmi ses membres. 
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L'office est représenté dans les actes ou en justice par le président du conseil d'administration. 
Le président est chargé de la gestion des affaires courantes de l'office. 
En cas d'absence ou d'empêchement pour quelque raison que ce soit, le président est remplacé par le 
plus ancien en rang des membres du conseil d'administration. 
Le rang des membres du conseil d'administration est fixé dans un tableau de préséance dressé dès la 
désignation du président. Le rang est déterminé d'après l'ordre d'ancienneté de service des membres 
du conseil d'administration. Pour les membres entrés en service à la même époque, l'ancienneté est 
déterminée par tirage au sort effectué par le président. 
 
Art. 17. Les réunions du conseil d'administration sont convoquées par le président. Sauf en cas 
d'urgence, la convocation se fait par écrit et à domicile, au moins huit jours avant celui de la réunion; 
elle mentionne le lieu, le jour et l'heure de la réunion et en contient l'ordre du jour. 
Le secrétariat du conseil d'administration est assuré par un membre du personnel de l'office. Un 
procès-verbal des délibérations est rédigé après chaque réunion du conseil d'administration; il est 
signé par le président et contresigné par le secrétaire. 
Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de l'office l'exige, mais au moins une 
fois par trimestre. 
Les délibérations du conseil d'administration sont valables si la majorité des membres est présente. 
Le conseil d'administration décide à la majorité des suffrages. En cas de parité des voix, la voix du 
président est prépondérante. 
Les membres du conseil d'administration touchent des jetons de présence dont les montants sont fixés 
par règlement grand-ducal. 
Le président a droit à une indemnité dont le montant est fixé par le conseil d'administration sous 
l'approbation du ministre de l'Intérieur. Un règlement grand-ducal arrête les maxima de ces 
indemnités. 
Un règlement d'ordre intérieur détermine le fonctionnement du conseil d'administration. 
 
Art. 18. Toutes les questions relatives aux prestations d'aide peuvent faire l'objet d'une décision 
d'urgence du président ou de son remplaçant ou du membre du personnel délégué par le président, à 
notifier au conseil d'administration au plus tard lors de sa prochaine réunion. 
Le personnel de l'office 
 
Art. 19. Le président du conseil d'administration est assisté par le personnel de l'office placé sous la 
direction et l'autorité du conseil d'administration. 
Chaque office doit s'assurer la collaboration d'au moins un assistant social ou assistant d'hygiène 
sociale à temps plein au sein d'un service en charge du travail social. 
L'office social peut confier la gestion du service en charge du travail social, moyennant convention, à 
un organisme social, agréé suivant la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l'Etat et les 
oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt daŶs les doŵaiŶes soĐial, faŵilial et thĠƌapeutiƋue ;ASFTͿ et disposaŶt du 
personnel qualifié nécessaire. 
 
Art. 20. Le ou les bourgmestres ou son ou leurs délégué(s), membre(s) du collège des bourgmestre et 
échevins, assistent, lorsqu'ils le jugent convenable, aux réunions du conseil d'administration avec voix 
consultative. 
 

Secret professionnel 

 
Art. 21. Toute personne qui, à un titre quelconque, participe aux activités d'un office social, obtient ou 
reçoit communication de données personnelles, est tenue au secret professionnel aux conditions et 
sous les peines de l'article 458 du Code pénal. 
 

Les ressources financières de l'office 
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Art. 22. Les ressources de l'office se composent notamment: 
– des revenus de biens meubles et immeubles de l'office;  
– des dons et legs;  
– de la part réservée à l'aide sociale communale par la Loterie nationale;  
– des contributions de l'Etat;  
– des contributions des communes conformément à la présente loi. 
 
Art. 23. (1) L'Etat et la commune prennent en charge, à parts égales, le déficit annuel résultant de l'aide 
accordée conformément aux dispositions de la présente loi, des frais de gestion de l'office ainsi que 
des frais de personnel, pour autant que ce personnel travaille pour l'office et que son nombre ne 
dépasse pas une quote-part de 1/6.000 habitants pour le personnel d'encadrement social et de 
0,5/6.000 habitants pour le personnel administratif. Le même partage s'applique aux indemnités du 
président et aux jetons de présence des membres du conseil d'administration.  
Dans le cas d'un office commun, les parts respectives des communes regroupées sont fixées au prorata 
de la population la plus récente calculée par le STATEC. 
« L’Etat pƌeŶd eŶtiğƌeŵeŶt eŶ Đhaƌge les fƌais de peƌsoŶŶel et les frais de fonctionnement  résultant 
des ĐoŶveŶtioŶs ĐoŶĐlues eŶtƌe le GouveƌŶeŵeŶt et l’OffiĐe ŶatioŶal d’iŶĐlusioŶ soĐiale pouƌ la ŵise 
eŶ œuvƌe du Đhapitƌe ϯ de la loi du jj/mm/aaaa relative au Revis. » 
Les aides urgentes, accordées en vertu de l'article 27, sont entièrement à charge de l'Etat. 
(2) La participation de l'Etat et des communes aux frais d'immeubles et aux frais résultant de projets 
non prévus par la présente loi, ainsi qu'aux frais résultant de l'engagement de personnel 
supplémentaire est fixé d'un commun accord avec le ministère compétent et la ou les communes 
concernées.  
(3) Les interventions financières visées aux paragraphes (1) et (2) sont réglées dans des conventions à 
passer entre la commune, respectivement les communes, l'office social et le Ministère ayant l'aide 
sociale dans ses attributions. Afin de permettre aux partenaires de la convention de pourvoir à leurs 
participations respectives, l'office leur remet un projet de budget pour l'année suivante, approuvé par 
la ou les communes, au plus tard pour le 15 novembre de l'année en cours.  
De la procédure 
 
Art. 24. La personne dans le besoin s'adresse à l'office de la commune où elle a son domicile. Un 
règlement grand-ducal fixe les procédures en rapport avec le dépôt et le traitement des demandes 
d'aide. Il détermine les modalités d'établissement et le contenu minimal des dossiers. 
 
Art. 25. La décision du conseil d'administration ainsi que la décision du président ou de son remplaçant 
ou du membre du personnel par lui délégué, visée à l'article 18, sont précédées, sauf urgence, d'une 
enquête sociale, se terminant par un diagnostic précis sur l'existence et l'étendue du besoin d'aide et 
proposant les moyens les plus appropriés d'y faire face. 
L'intéressé est tenu de fournir tout renseignement utile sur sa situation et d'informer l'office de tout 
élément nouveau susceptible d'avoir une répercussion sur l'aide qui lui est accordée. Ces informations 
sont fixées par écrit, datées et signées par l'intéressé. 
Les informations fournies, ainsi que l'enquête sociale établie par un travailleur social de l'office, servent 
de base aux décisions à prendre et font foi jusqu'à preuve du contraire. 
 
Art. 26. Tout requérant de l'aide sociale dispose d'un droit de recours devant le conseil arbitral et 
devant le conseil supérieur des assurances sociales. La procédure à suivre et les frais de justice sont 
régis par le règlement grand-ducal du 24 décembre 1993 déterminant en application de l'article 294 
du code des assurances sociales, la procédure à suivre devant le conseil arbitral et le conseil supérieur 
des assurances sociales, ainsi que les délais et frais de justice. 
 

II. – Du secours humanitaire 
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Art. 27. L'office peut dispenser à la personne dans le besoin, qui se trouve sur son territoire de 
compétence sans pour autant remplir les conditions d'éligibilité pour le droit à l'aide sociale telles que 
définies à l'article 4, un secours urgent, de courte durée et conforme aux définitions données aux 
articles 2 et 3 de la présente loi. 
 

III. – De la fourniture minimale d'énergie domestique et d'eau 

 
Art. 28. Aux fins de la présente loi on entend par: 
– «l'accès à l'eau»: la garantie de disposer d'un accès en quantité suffisante à de l'eau destinée à la 

consommation humaine, pour ses besoins personnels au niveau de l'alimentation et de l'hygiène;  
– «frais d'eau destinée à la consommation humaine»: tous les frais liés à l'approvisionnement en eau 

destinée à la consommation humaine ainsi qu'à l'évacuation des eaux usées;  
– «énergie domestique»: toute forme d'énergie délivrée par un réseau public ou privé ou par des 

fournitures d'énergie stockable au domicile de la personne concernée, notamment l'électricité, le 
gaz, le fuel domestique, le charbon et ses dérivés, le bois, ainsi que toute forme d'énergie pouvant 
être utilisée à des fins domestiques;  

– «énergie électrique»: l'alimentation en électricité basse tension du domicile des personnes privées 
à des fins domestiques;  

– «une fourniture minimale en énergie domestique»: la garantie de bénéficier dans les conditions 
décrites ci-après d'une fourniture minimale en énergie domestique pour se chauffer correctement, 
pour préparer ses repas et pour éclairer son logement. 

 
Art. 29. Dans les conditions et modalités fixées par la présente loi, l'accès à l'eau ainsi qu'à une 
fourniture minimale en énergie domestique est garantie à toute personne remplissant les conditions 
d'éligibilité pour le droit à l'aide sociale, si elle se trouve dans l'impossibilité de faire face à ses frais 
d'eau destinée à la consommation humaine ou d'énergie domestique. 
 
Art. 30. En cas d'application de la procédure fixée respectivement aux articles 2(8)d) et 12(5)d) des lois 
relatives à l'organisation du marché de l'électricité et à l'organisation du marché du gaz naturel, à 
l'encontre des clients résidentiels en défaillance de paiement, l'office compétent, après avoir reçu la 
copie de l'information y prévue, entame une procédure de prise en charge, pour autant que le 
défaillant remplit les conditions d'éligibilité pour le droit à l'aide sociale. Dans tous les cas, l'office 
informe le fournisseur de la suite réservée au dossier dans les 10 jours de la réception de la copie de 
l'information. 
En cas d'impossibilité de payer une facture relative à d'autres biens énergétiques ou à l'eau destinée à 
la consommation humaine, le client défaillant s'adresse directement à l'office compétent, qui 
procédera suivant les règles établies aux articles 24 à 25 de la présente loi. 
 

IV. – Dispositions complémentaires 

 
De la restitution de l'aide fournie 

 

Art. 31. L'office social peut réclamer la restitution des secours financiers versés à toute personne, qui 
au cours de la période pendant laquelle elle en a bénéficié disposait de ressources qui auraient dû être 
prises en considération, ou qui, après en avoir bénéficié, est revenue à meilleure fortune. 
 

Des prestations supplémentaires 

 
Art. 32. Si des prestations d'aide sociale supplémentaires, autres que celles prévues par la présente 
loi, sont à fournir par l'office, à la demande d'une ou de plusieurs communes, les frais résultant, de 
façon directe ou indirecte, de ces prestations sont à charge des communes qui en ont fait la demande. 
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Si la demande émane de plusieurs communes, les frais à charge sont répartis proportionnellement au 
nombre d'habitants des communes ayant demandé ces prestations supplémentaires. 
Des modalités et obligations en rapport avec la gestion financière  
 

Art. 33. Le ŵiŶistƌe de l’IŶtĠƌieuƌ ĐoŶtƌôle les ďudgets, les Đoŵptes, la ĐoŵptaďilitĠ et les Đaisses de 
l’offiĐe. L'office tient une comptabilité selon les principes de la comptabilité générale avec une partie 
analytique permettant de distinguer au moins entre les activités administratives et les activités 
sociales. Les comptes d'exercice sont remplacés par un bilan et un compte des pertes et profits global 
regroupant les différentes activités de l'office. 
Un cadre budgétaire et comptable, spécifique aux missions d'aide sociale, est mis en place par l'Etat. 
Il est basé sur un plan comptable uniforme. 
 

« De l’aŶalǇse des données statistiques 
 
Art. 33bis. Les Offices sociaux, sur autorisation de leur autorité de tutelle, communiquent, par des 
procédés informatisés ou non, des données pseudonymisées contenues dans leurs fichiers de données 
ĐolleĐtĠes daŶs le Đadƌe de leuƌs ŵissioŶs à l’IŶspeĐtioŶ générale de la sécurité sociale qui peut en 
disposeƌ auǆ fiŶs de l’eǆĠĐutioŶ de ses ŵissioŶs telles Ƌue dĠĐƌites à l’aƌtiĐle ϰϮϯ, poiŶt ϰ du Code de 
la sécurité sociale. » 
 

V. – Dispositions transitoires, abrogatoires et finales 

 
Art. 34. Les fonctionnaires, employés communaux, employés privés et ouvriers de l'office social sont 
pris en charge par l'office qui le remplace. Ils continuent d'être soumis aux dispositions de leurs statuts 
et contrats et d'être rémunérés dans les mêmes conditions que s'ils étaient dans leur office social 
d'origine. Ils conservent dans l'office leurs droits acquis et l'ensemble des avantages dont ils 
bénéficiaient et notamment les mêmes possibilités d'avancement, d'échelons et de grades, de durée 
et de carrière ainsi que les mêmes modalités de rémunération que dans leur office social d'origine. 
 
Art. 35. Sont abrogés: 
– la loi du 28 mai 1897 sur le domicile de secours;  
– l'arrêté royal grand-ducal modifié du 11 décembre 1846 concernant la réorganisation et le 

règlement des bureaux de bienfaisance;  
– l'article 41 de la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création d'un droit à un revenu minimum 

garanti. 
 
Art. 36. Les modifications suivantes sont apportées à la loi communale du 13 décembre 1988. 
Le deuxième alinéa de l'article 27 est modifié comme suit: 
« Des jetons de présence peuvent également être accordés, sous l'approbation du Ministre de 
l'Intérieur, aux membres des commissions administratives des hospices civils pour l'assistance aux 
séances desdites commissions. » 
La première phrase du premier alinéa de l'article 31 est modifiée comme suit: 
« Le conseil nomme les membres des commissions administratives des hospices civils. » 
La première phrase du deuxième alinéa de l'article 31 est modifiée comme suit: 
« Les membres des commissions administratives des hospices civils doivent être de nationalité 
luxembourgeoise. » 
L'article 72 est modifié comme suit: 
« Le bourgmestre ou son délégué assiste, lorsqu'il le juge convenable, aux réunions des commissions 
administratives des hospices civils et prend part à leurs délibérations avec voix délibérative. Il a le droit 
de présider l'assemblée. » 
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Art. 37. Par dépassement des limites fixées dans la loi budgétaire, le Ministre de la Famille et de 
l'Intégration est autorisé à procéder à l'engagement d'un agent de la carrière supérieure de l'attaché 
de gouvernement et d'un agent de la carrière moyenne du rédacteur. 
 
Art. 38. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 1er janvier 2011, à l'exception de 
l'article 37 qui entre en vigueur le quatrième jour après la publication au Mémorial. 
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FICHE FINANCIERE 

 

L’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ des amendements gouvernementaux intervient à deux niveaux, à savoir : 

 

1. La majoration du montant couvrant les frais communs du ménage au cas où un ou plusieurs 
enfants font partie de la communauté domestique pour lesquels un membre adulte bénéficie 
des allocations familiales (art. 5) 

2. L’eŶgageŵeŶt des ageŶts ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale paƌ les OffiĐes soĐiauǆ ;aƌt. ϭϰͿ 
3. La disposition transitoire visant à maintenir les communautés domestiques dans lesquelles un 

ŵeŵďƌe est ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶe peŶsioŶ eŶ uŶ ŵoŶtant équivalent à celui dont elles bénéficient 

la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueur de la loi relative au Revis (art. 50) 

Ad. 1.  

 
L’aŵeŶdeŵeŶt 4 de l’aƌtiĐle ϱ pƌĠvoit la ŵajoƌatioŶ de ϭϱ% du ŵoŶtaŶt couvrant les frais communs 
du ménage prévu sous d) si des enfants vivent dans le ménage ouvrant le droit aux allocations 
faŵiliales à l’uŶ des ŵeŵďƌes adultes de la ĐoŵŵuŶautĠ doŵestiƋue. Le gouveƌŶeŵeŶt a Đhoisi 
d’iŶtƌoduiƌe Đette ŵajoƌatioŶ supplĠŵeŶtaiƌe Ƌui seƌt les faŵilles et les faŵilles ŵoŶopaƌeŶtales avec 
enfants à charge et qui contribue à endiguer davantage la précarité des familles bénéficiaires du Revis 
et à améliorer les conditions de vie des enfants dans des familles à revenus modestes. 
Les simulations du coût budgétaire de cette mesure supplémentaire en faveur des familles ont été 
effectuées paƌ l’IŶspeĐtioŶ gĠŶĠƌale de la sĠĐuƌitĠ soĐiale (IGSS) pour le compte du Ministère de la 
Faŵille, de l’IŶtĠgƌatioŶ et à la GƌaŶd RĠgioŶ et s’appuieŶt suƌ uŶe ŵĠthodologie seŵďlaďle à Đelle 
utilisée lors des travauǆ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ de la ƌĠfoƌŵe du REVIS eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ.  
Les ƌĠsultats du sĐĠŶaƌio de ďase, Đ’est-à-dire celui qui reprend les paramètres du projet de loi n°7113, 
peuveŶt lĠgğƌeŵeŶt s’ĠloigŶeƌ de Đeuǆ pƌĠseŶts daŶs l’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ du Revis ƌĠalisĠ paƌ l’IGSS eŶ 
décembre 2016 en raison de la vaƌiatioŶ de l’iŶdiĐe du Đoût de la vie iŶteƌveŶue au ϭer janvier 2017. 
L’iŶdiĐe eŶ vigueuƌ ;ϳϵϰ,ϱϰͿ est appliƋuĠ daŶs les siŵulatioŶs pƌĠseŶtes ĐoŶtƌe l’iŶdiĐe de ϳϳϱ,ϭϳ loƌs 
des travaux concernant l’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ du Revis. De plus, l’alloĐatioŶ d’aĐtivatioŶ a Đette fois-ci été 
ƌeteŶue Đoŵŵe ƌeveŶu iŵŵuŶisaďle, Đe Ƌui Ŷ’Ġtait pas le Đas loƌs des tƌavauǆ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵpaĐt 
financier du REVIS.  
 
Tableau 1/ Simulations du coût budgétaire supplémentaire engendré par la majoration du montant couvrant les frais 

communs du ménage en présence d’enfants et comparaison au scénario de base (n.i 794.54) (EUR/an) -  Simulations 

opérées sur les bénéficiaires du RMG de 2014 et 2015 et sur les potentielles nouvelles communautés domestiques 
entrant dans le dispositif REVIS         

Montants annuels 
bruts (sans 
charges sociales – 
part employeur) 

Charges sociales 
– part 
employeur 

Montants 
annuels super 
bruts (y compris 
charges sociales 
– part 
employeur) 

Variations 
p.r. au 
scénario 
de base 

Scénario de base/ paramètres tels que présentés 

dans le projet de loi 7113  

ϭϬϵ. ϳϴϮ.ϭϲϬ € ϯ.ϯϱϰ.ϴϮϯ  € ϭϭϯ.ϭϯϲ.ϵϴϯ € 
 

Création d'un supplément (+15%) dû à toutes les 
communautés domestiques ayant un ou plusieurs 
enfants à charge 

116.436.918 € 3.633.972 € ϭϮϬ.ϬϳϬ.ϴϵϬ € + 6,1% 

 
Cette mesure engendre la première année un coût supplémentaire de 6,1% par rapport au scénario 
de ďase, à savoiƌ pƌğs de ϳ ŵillioŶs d’euƌos supplĠŵeŶtaiƌes. Ce Đoût peut augŵeŶteƌ, pouƌ les 
années suivant en fonction du nombre de communautés domestiques bénéficiant de cette mesure. 
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Ad. 2.  
  
L’aŵeŶdeŵeŶt ϭ1 pƌĠvoit d’ajouteƌ uŶ deuǆiğŵe aliŶĠa à l’aƌtiĐle ϭϰ visaŶt à Đe Ƌue les ageŶts 
ƌĠgioŶauǆ d’iŶĐlusioŶ soĐiale soieŶt eŶgagĠs paƌ les OffiĐes soĐiauǆ. Il est ĠgaleŵeŶt pƌojetĠ Ƌue l’Etat 
prenne en charge les frais relatifs aux salaires et aux frais de fonctionnement. 
Le taďleau Ƌui suit iŶdiƋue l’estiŵatioŶ de l’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ de Đette ŵesuƌe : 
 

Coûts pour frais de fonctionnement / loyers / 1er équipement 

Nombre de postes EPT ARIS pris en considération suivant la fiche financière: 
 

SRAS – Nationaux ETP 26,25 
  

SRAS - au SNAS ETP 3,00 
  

Nouveaux Postes ETP 47,00 
  

TOTAL ETP: 76,25 
  

    

Coût Offices Sociaux suivant les conventions établies pour 2017 
  

Loyers: ϲϯϭ ϲϱϬ € 
  

Frais de fonctionnement: ϳϭϯ ϲϯϬ € 
  

EPT financés (01/01/2017): ϭϮϲ,ϵϴ € 
  

    

Offices Sociaux: Coûts par EPT/an 

(convention 2017): 

  

Loyers par EPT/an: ϰ ϵϳϰ,ϰϭ € 
  

Frais de fonctionnement par EPT/an: ϱ ϲϮϬ,ϬϮ € 
  

    

Coûts totaux pour les ARIS (76,25 EPT/an): 
 

Loyers: ϳϲ,Ϯϱ EPT ǆ ϰϵϳϰ,ϰϭ  € = ϯϳϵ Ϯϵϴ,ϰϭ € 
 

Frais de fonctionnement: ϳϲ,Ϯϱ EPT ǆ ϱϲϮϬ,ϬϮ € = ϰϮϴ ϱϮϲ,ϱϬ € 
 

Total frais répétitifs: ϴϬϳ ϴϮϰ,ϵϭ € [A] 
    

1er équipement de base: 
  

PC; Écran; Software; Imprimante ϭ ϭϱϰ € 
  

Bureau; Containeur roulant ϭ ϱϮϲ € 
  

Chaise ϱϲϬ € 
  

Total 1er équipement de base: ϯ ϮϰϬ € 
  

    

Total 1er équipement de base pour 60,25 EPT 

ARIS1: 

195 210 € Dépense non-

répétitive 

[B] 

    

Estimation des frais totaux pour la Mise en route 

(Frais répétitifs et Frais non-répétitifs [A] + [B]); 

1 003 03ϱ € Estimation pour  
2017 

 

    

TOTAL: Adaptation Indice 2018: 

(804,47 / 792,93) 

1 017 633 € 
  

 

La dĠpeŶse aŶŶuelle ƌĠpĠtitive s’Ġlğveƌait dğs loƌs à ϴϬϳ 824,91 Eur et les frais uniques pour le 1er 
équipement des agents à 195 210 Eur. 
 

 

                                                 
1 A noter que 13 agents régionaux d’action sociale travaillent déjà auprès d’offices sociaux et 3 agents sont engagés auprès du 

SNAS ; un premier équipement n’est dès lors pas à considérer pour ces agents. 
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Ad. 3.  

 
L’aŵeŶdeŵeŶt ϭ9 de l’aƌtiĐle ϱϬ pƌĠvoit uŶe phase de tƌaŶsitioŶ loŶgue pouƌ les ŵĠŶages doŶt les 
ƌeveŶus soŶt ĐoŶstituĠs paƌ des peŶsioŶs. L’IGSS a ĠtĠ ĐhaƌgĠe d’estiŵeƌ le coût supplémentaire dans 
le cas où un changement dans la composition de la communauté domestique et/ou dans la 
ĐoŵpositioŶ ou le Ŷiveau des ƌeveŶus pouƌ les ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe titulaires 
d’uŶe peŶsioŶ la veille de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi suƌ le REVIS Ŷe doŶŶeƌaieŶt pas lieu à 
l’appliĐatioŶ des ďaƌğŵes pƌĠvus à l’aƌtiĐle 5 du projet de loi, pour les Đas où le ŵoŶtaŶt de l’alloĐatioŶ 
d’iŶĐlusioŶ sociale serait iŶfĠƌieuƌ à Đelui de l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe. Ces communautés 
domestiques seraient ainsi maintenues dans l’appliĐatioŶ des ďaƌğŵes actuellement en vigueur. 
 
L’estimation est opérée sur les 1 817 ĐoŵŵuŶautĠs doŵestiƋues RMG ďĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶe peŶsioŶ eŶ 
janvier 2014 qui sont suivies sur une période de 36 mois, à savoir de janvier 2014 à décembre 2016.  
 
Pour toute communauté domestique qui connaît un changement dans la composition de la 
communauté domestique et/ou dans la composition et/ou le niveau des revenus et dont le montant 
de l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ soĐiale serait iŶfĠƌieuƌ à Đelui de l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe, le ŵoŶtaŶt de 
l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe est maintenu. Pour ces cas, la somme des différences entre le montant 
ďƌut de l’alloĐatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe ;Ǉ Đoŵpƌis les ĐotisatioŶs soĐiales eŵploǇeuƌͿ et Đelui de 
l’alloĐatioŶ d’iŶĐlusioŶ soĐiale ;Ǉ Đoŵpƌis les ĐotisatioŶs soĐiales eŵploǇeuƌͿ ƌepƌĠseŶte le coût 
supplĠŵeŶtaiƌe. Ce Đoût supplĠŵeŶtaiƌe est eŶsuite augŵeŶtĠ d’uŶ faĐteuƌ Ƌui tieŶt Đoŵpte du fait 
Ƌue le Ŷoŵďƌe de ĐoŵŵuŶautĠs doŵestiƋues ďĠŶĠfiĐiaiƌes du RMG et titulaiƌes d’uŶe peŶsioŶ est 
passé de 1 817 en janvier 2014 à 2 545 en février 2017 (dernier chiffre disponible), soit une hausse de 
40%.  
 
Le Đoût de Đet aŵeŶdeŵeŶt s’Ġlğveƌait dğs loƌs la ϭe aŶŶĠe de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ du Revis à 
775 000 EUR/an (n.i. 794,54). 
La 2e aŶŶĠe de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ, le Đoût supplĠŵeŶtaiƌe est estiŵĠ à 1 800 000 EUR/an (n.i. 794,54) 
et la 3e aŶŶĠe de l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ, le Đoût supplĠŵeŶtaiƌe est estiŵĠ à 2 000 000 EUR/an (n.i. 
794,54). A moyen terme, il est estimé que le coût de cette mesure sera dégressif, ceci étant lié à 
l’espĠƌaŶĐe de vie des ďĠŶĠficiaires. 
 
 
 

 














